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Dahir n° 1-00-175 du 28 moharrem 1421 (3 mai 2000) portantpromulgation  de  la  loi  n°  15-97  formant  code  derecouvrement des créances publiques.__________

LOUANGE A DIEU SEUL !(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et enfortifier la teneur !Que Notre Majesté Chérifienne,Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58 ;Vu  la  loi  organique  n°  29-93  relative  au  Conseilconstitutionnel, notamment son article 24 (2e alinéa) ;Vu  la  décision  du  Conseil  constitutionnel  n°  382-2000  du8 hija  1420 (15 mars  2000)  par  laquelle  ce  conseil  a  déclaré  queles dispositions de l’article 142 de la loi n° 15-97 formant code derecouvrement  des  créances  publiques  ne  sont  pas  conformes à  laConstitution  mais  sont,  toutefois,  dissociables  des  autresdispositions de ladite loi ;Considérant qu’en application du deuxième alinéa de l’article24 de la loi organique susvisée n° 29-93, la loi précitée n° 15-97peut être promulguée à l’exception de son article 142 déclaré nonconforme à la Constitution,
A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir – à l’exception de l’article 142 –  la loi n° 15-97formant  code  de  recouvrement  des  créances  publiques,  adoptéepar la Chambre des  conseillers et la Chambre des représentants.Fait à Tanger, le 28 moharrem 1421 (3 mai 2000).Pour contreseing :Le Premier ministre, ABDERRAHMAN YOUSSOUFI.**      *
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Loi n° 15-97formant code de recouvrementdes créances publiques__________

TITRE PREMIERDISPOSITIONS GENERALESChapitre premierChamp d’applicationArticle premierLe  recouvrement  s’entend  de  l’ensemble  des  actions  etopérations  entreprises  pour  obtenir  des  redevables  envers  l’Etat,les collectivités locales et leurs groupements et les établissementspublics, le règlement des créances mises à leur charge par les loiset règlements en vigueur ou résultant de jugements et arrêts ou deconventions. Article 2Sont considérées comme créances publiques aux termes de laprésente loi :– les impôts directs et taxes assimilées de l’Etat ainsi que lataxe  sur  la  valeur  ajoutée,  désignés  dans  la  suite  de  laprésente loi « impôts et taxes » ;– les droits et taxes de douane ;– les droits d’enregistrement et de timbre et taxes assimilées ;– les produits et revenus domaniaux ;– le  produit  des  exploitations  et  des  participations  financièresde l’Etat ;– les amendes et condamnations pécuniaires ;– les  impôts  et  taxes  des  collectivités  locales  et  de  leursgroupements ;– et toutes autres créances de l’Etat, des collectivités localeset de leurs groupements et des établissements publics dontla  perception  est  confiée  aux  comptables  chargés  durecouvrement,  à  l’exclusion  toutefois  des  créances  denature commerciale.
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Chapitre IIDes comptables chargés du recouvrementArticle 3Sont  chargés  du  recouvrement  des  créances  publiques  lescomptables ci-après :– le trésorier général du Royaume ;– les trésoriers régionaux, préfectoraux et provinciaux ;– les  percepteurs,  les  receveurs  de  région  et  les  receveurscommunaux ;– les receveurs des douanes et impôts indirects ;– les receveurs de l’enregistrement ;–  les  secrétaires-greffiers  des  juridictions  du  Royaume pourles  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  frais  de  justiceet la taxe judiciaire ;– les  agents  comptables  des  établissements  publics  pour  lescréances  desdits  établissements,  lorsque  l’application  desdispositions de la présente loi est expressément prévue parleur texte de création.Chapitre IIIDes modes de recouvrementArticle 4Les créances publiques sont perçues :– par versement spontané pour les droits au comptant ;– au  vu  de  déclarations  des  redevables  pour  les  impôtsdéclaratifs ;– en  vertu  d’ordres  de  recette  individuels  ou  collectifsrégulièrement émis par les ordonnateurs compétents.Les ordres de recette collectifs sont émis sous forme de :– rôles ou états de produits pour les impôts et taxes ;– sommiers  de  surveillance  pour  les  produits  et  revenusdomaniaux.



– 4 –
Les ordres de recettes individuels sont émis sous forme de :– rôles  et  états  de  produits  individuels,  titres  de  recettes  oudéclarations en douane ;– extraits  de  sommiers  des  droits  constatés  pour  les  droitsd’enregistrement et de timbre ;– extraits de jugements ou d’arrêts de débet.Article 5Les dates de mise en recouvrement et d’exigibilité des rôlesd’impôts  et  taxes  doivent  être  portées  à  la  connaissance  descontribuables par  tout  moyen d’information,  notamment par  voied’affichage, à la diligence de l’administration.Les  rôles  et  états  de  produits  doivent  être  adressés  aucomptable  chargé  du  recouvrement  au  moins  quinze  (15)  joursavant leur date de mise en recouvrement.Un  avis  d’imposition  est  envoyé  par  voie  postale  sous  plifermé  et  au  plus  tard  à  la  date  de  mise  en  recouvrement  à  toutcontribuable inscrit au rôle ou à l’état de produits à la diligence del’administration. Cet avis mentionne le montant à payer ainsi queles dates de mise en recouvrement et d’exigibilité.Article 6Pour  les  créances  autres  que celles  émises  par  voie  de rôlesou  états  de  produits  et  à  l’exception  de  celles  confiées  auxreceveurs  des  douanes,  un  avis  est  adressé  au  redevable  par  lecomptable chargé du recouvrement.  Cet  avis  précise la  nature dela  créance,  le  montant  à   payer  et  les  dates  d’émission  etd’exigibilité. Article 7Les  créances  publiques  sont  recouvrées  au  vu  d’ordres  derecette :– soit à l’amiable durant la période comprise entre la date demise en recouvrement ou d’émission et celle d’exigibilité ;– soit  par  voie  de  recouvrement  forcé  dans  les  conditionsfixées par la présente loi.
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Chapitre IVDe la force exécutoireArticle 8Les rôles d’impôts,  les états de produits ainsi que les ordresde recette émis par les receveurs de l’enregistrement au titre de lataxe judiciaire  et  ceux relatifs  aux produits  du domaine de l’Etatsont  revêtus,  dès  leur  émission,  de  la  formule  exécutoire  par  leministre chargé des finances ou la personne déléguée par lui à ceteffet. Article 9Les ordres de recette établis  au titre  des taxes et  impôts descollectivités locales et de leurs groupements, ainsi que ceux émispar  les  établissements  publics  sont  revêtus  de  la  formuleexécutoire,  dès  leur  émission,  par  l’ordonnateur  de  l’organismeconcerné. Article 10Les extraits de jugements et arrêts se rapportant aux amendeset  condamnations  pécuniaires,  aux  dépens  et  aux  frais  de  justicesont  exécutoires  dans  les  conditions  fixées  à  l’article 133ci-dessous. Article 11Les arrêts  de débet  prononcés par  la  Cour des comptes sontrevêtus  de  la  formule  exécutoire,  dès  qu’ils  sont  devenusdéfinitifs. Article 12Sauf  dispositions  particulières,  les  ordres  de  recette  relatifsaux créances  publiques  autres  que celles  visées  aux articles  8,  9,10 et  11 ci-dessus sont,  à la diligence du comptable assignataire,rendus exécutoires :– pour  l’Etat,  par  le  ministre  chargé  des  finances  ou  lapersonne déléguée par lui à cet effet ;– pour les collectivités locales et leurs groupements ainsi queles établissements publics, par l’ordonnateur concerné.
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TITRE IIDISPOSITIONS COMMUNESChapitre premierDe l’exigibilité

Section première. – L’exigibilité à termeArticle 13Les impôts et taxes établis par voie de rôles sont exigibles àl’expiration  du  deuxième  mois  suivant  celui  de  leur  mise  enrecouvrement. Article 14Les  impôts  et  taxes  retenus  à  la  source  sont  exigibles  àl’expiration  du  mois  qui  suit  celui  au  cours  duquel  les  retenuesafférentes aux paiements assujettis ont été opérées.Article 15Les  impôts  et  taxes  payables  sur  déclaration  par  versementspontané, les droits et taxes de douane, les droits d’enregistrementet de timbre ainsi que les impôts et taxes locaux et autres créancesdes  collectivités  locales  et  de  leurs  groupements  sont  exigiblesdans  les  conditions  fixées  par  les  textes  ou  les  conventions  lesconcernant. Article 16Les  créances  publiques  autres  que  celles  visées  aux  articles13, 14 et 15 ci-dessus, sont exigibles à l’expiration d’un délai detrente (30) jours à dater de leur émission.Article 17Lorsque l’échéance du terme coïncide  avec un jour  férié  ouchômé, celle-ci est reportée au premier jour ouvrable qui suit.Les délais prévus dans le présent code sont des délais francs.
Section II. – L’exigibilité immédiateArticle 18Sauf  dispositions  particulières  et  par  dérogation  auxarticles 13,  14  et  15  ci-dessus,  sont  immédiatement  exigibles  lesrôles et états de produits émis à titre de régularisation en matière
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d’impôts et taxes devant  initialement faire l’objet de paiement surdéclaration. Article 19Lorsque  le  redevable  cesse  d’avoir  au  Maroc  sa  résidencehabituelle, son principal établissement ou son domicile fiscal,  lescréances  mises  à  sa  charge  et  payables  à  terme  deviennentimmédiatement exigibles.Sont également immédiatement exigibles, à l’exclusion de lataxe urbaine, les créances payables à terme en cas de :– déménagement  hors  du  ressort  du  comptable  chargé  durecouvrement,  à  moins  que  le  redevable  ne  lui  ait  faitconnaître  quinze  (15)  jours  à  l’avance  son  nouveaudomicile ;– vente volontaire ou forcée ;– cessation d’activité ;– fusion,  scission  ou  transformation  de  la  forme  juridiqued’une société et de manière générale en cas de changementdans la personne du redevable.Chapitre IIDu paiement

Section première. – Modes de paiementArticle 20Le  paiement  des  impôts,  taxes  et  autres  créances  publiquesintervient soit par versement d’espèces ou remise de chèque, soitpar  virement  ou  versement  à  un  compte  ouvert  au  nom  ducomptable  chargé  du  recouvrement  ou  encore  par  tout  autremoyen de paiement prévu par la réglementation en vigueur.Tout paiement donne lieu à délivrance d’une quittance oud’une  déclaration  de  versement  dans  les  conditions  fixées  par  laréglementation en vigueur.
Section II. – Sanctions pour paiement tardifArticle 21Les  impôts  et  taxes  émis  par  voie  de  rôles  ou  états  deproduits sont payables avant leur date d’exigibilité.



– 8 –
A  défaut  de  paiement  dans  un  délai  de  trente  (30)  jours  àcompter  de  la  date  d’exigibilité,  les  sommes  restant  dues  sontpassibles d’une majoration de retard au taux de 8%.Toutefois,  cette  majoration  ne  s’applique  pas  à  la  taxeurbaine ou à la taxe d’édilité lorsque le montant de la cote ou de laquote-part  des  droits  figurant  au  rôle  n’excède  pasmille (1.000) dirhams pour chacune des deux taxes.Article 22Nonobstant toutes dispositions contraires, les impôts et taxesémis  à  titre  de  régularisation  par  voie  de  rôles  ou  d’états  deproduits sont passibles d’une majoration de retard au taux de 8%applicable dès leur émission.Article 23Les  ordres  de  recette  relatifs  aux  créances  visées  àl’article 12  ci-dessus  qui  ne  comportent  pas  d’intérêts  de  retard,sont passibles d’une majoration au taux de 6% l’an.Cette  majoration  est  calculée  au  prorata  du  retard  écoulédepuis la date d’exigibilité jusqu’à celle de paiement.Tout mois entamé est décompté entièrement.Article 24Les  majorations  de  retard  visées  aux  articles  21,  22  et  23ci-dessus,  s’appliquent  au  principal  de  la  créance  exigible,  àl’exclusion des amendes et des pénalités. Leur montant est arrondiau dirham supérieur.Elles sont directement appliquées par les comptables chargésdu recouvrement. Article 25Les  droits  et  taxes  de  douane,  les  droits  d’enregistrementainsi que les taxes et impôts locaux demeurent soumis aux intérêtset majorations de retard prévus par les textes qui les régissent.Article 26Nonobstant  toutes  dispositions  contraires,  lorsque  lesversements  prévus  au  titre  d’impôts  et  taxes  sont  effectuésspontanément sur déclaration mais en dehors des délais prescrits,
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les  redevables  doivent  acquitter  en même temps que les  sommesdues, une pénalité de 10%.Toutefois, en matière de taxe sur la valeur ajoutée et lorsquele  dépôt  des  déclarations  et  le  paiement  de  la  taxe  interviennentspontanément  au-delà  du  premier  mois  de  retard  et  avantl’expiration  du  troisième mois  suivant  la  date  d’exigibilité,  il  estappliqué  en  plus  du  montant  de  la  taxe  une  pénalité  au  tauxde 25%.Il est en outre appliqué une majoration de retard de 8%, si lepaiement  intervient  au-delà  de  trente  (30)  jours  à  compter  de  ladate d’exigibilité. Article 27Le comptable chargé du recouvrement est tenu d’imputer lespaiements partiels effectués en règlement des créances publiques,à la dette que le débiteur a le plus intérêt à acquitter ou à celle quiest  la  plus  onéreuse  pour  le  redevable ;  entre  plusieurs  detteségalement onéreuses, à la plus ancienne en date.Les  paiements  effectués  sont  imputés  au  titre  de  chaquecréance dans l’ordre ci-après :– aux frais de recouvrement ;– à la majoration de retard ;– aux pénalités et amendes ;– et au principal de la créance, pour le reliquat.Toutefois, en matière de créances douanières, les dispositionsde  l’alinéa  premier  ci-dessus  ne  sont  applicables  à  l’encontre  dudéclarant et de son mandant, solidairement redevables au sens desarticles 87, 88 et 189 du code des douanes et impôts indirects, quelorsque  les  créances  concernent  concurremment  ces  mêmesredevables. Article 28L’imputation donnée au montant versé doit être portée sur laquittance  ou  sur  la  déclaration  de  versement  délivrée  à  la  partieversante.
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Chapitre IIIDu recouvrement forcé

Section première. – Personnes pouvant faire l’objetde recouvrement forcéArticle 29Le recouvrement forcé est engagé au vu de titres exécutoiresdans les conditions prévues par la présente loi à l’encontre :– des  redevables  qui  n’auraient  pas  acquitté  dans  les  délaisfixés le montant des créances mises à leur charge ;– des personnes visées aux articles 93 à 99 ci-dessous.Toutefois, lorsqu’un contribuable fait l’objet d’une procédurede  redressement  fiscal,  le  comptable  chargé  du  recouvrement  esthabilité  à  prendre  toutes  mesures  conservatoires  de  nature  àsauvegarder  le  gage  du  Trésor  sur  la  base  d’un  avis  deredressement  en  cours,  émis  par  les  services  d’assiette.  Cesmesures  ne  doivent  en  aucun  cas  entraver  l’activité  normale  del’entreprise.L’avis  de  redressement  visé  à  l’alinéa  précédent  est  adresséau  comptable  chargé  du  recouvrement  concerné  après  avis  dudirecteur des impôts ou de la personne déléguée par lui à cet effet.
Section II. – Agents habilités à exécuter les actesde recouvrement forcéArticle 30Les actes de recouvrement forcé sont exécutés par les agentsde  notification  et  d’exécution  du  Trésor  spécialementcommissionnés  à  cet  effet.  Ils  exercent  ces  attributions  pour  lecompte  des  comptables  chargés  du  recouvrement  et  sous  leurcontrôle. Article 31Les  agents  de  notification  et  d’exécution  du  Trésor  sontcommissionnés  par  le  chef  de  l’administration  dont  relève  lecomptable  chargé  du  recouvrement  ou  la  personne  déléguée  parlui à cet effet.
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Article 32Dès leur nomination, les agents de notification et d’exécutiondu Trésor prêtent serment devant la juridiction compétente du lieud’exercice de leur fonction.En cas de changement de résidence, la formalité de prestationde serment n’est pas renouvelée.
Article 33

En  cas  d’injures,  de  menaces  et/ou  d’agression  contre  unagent  de  notification  et  d’exécution  du Trésor,  celui-ci  en  dresseprocès-verbal de constatation et le remet au comptable chargé durecouvrement.  Ce  dernier  peut,  si  nécessaire,  dénoncer  le  fait  auprocureur du Roi près le tribunal compétent.
Article 34

Pour  l’exercice  des  actions  en  recouvrement  forcé  descréances  publiques,  il  peut  également  être  fait  appel,  en  cas  debesoin,  aux  agents  des  bureaux  des  notifications  et  exécutionsjudiciaires des juridictions du Royaume et aux huissiers de justice.
Pour  tout  acte  de  signification,  notification,  constat  oud’exécution  à  distance,  les  comptables  chargés  du  recouvrementpeuvent recourir à tout agent de la force publique et aux autoritésciviles, sur demande adressée à l’autorité compétente.
Les agents visés au premier alinéa du présent article agissent,sauf dispositions contraires, dans tous les degrés et dans toutes lesformes de recouvrement forcé.

Article 35
Sans  préjudice  des  sanctions  prévues  par  les  lois  etrèglements  en  vigueur  et  sous  peine  de  destitution,  il  est  interditaux agents de notification et d’exécution du Trésor et à toute autrepersonne  habilitée  à  cet  effet  d’entreprendre  des  actes  derecouvrement  forcé,  sans  autorisation  préalable  donnée  dans  lesformes définies par la présente loi.
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Section III. – Conditions préalables au recouvrement forcéArticle 36Le recouvrement  forcé ne peut  être  engagé qu’après  l’envoid’un dernier  avis  sans  frais  au  redevable.  La  date  d’envoi  de  cetavis doit  être constatée au rôle ou sur tout autre titre exécutoire ;cette mention fait foi jusqu’à inscription de faux.Article 37A l’exclusion du commandement, aucun recouvrement forcédonnant  lieu  à  frais  ne  peut  être  exercé  qu’en  vertu  d’un  étatnominatif valant autorisation désignant le ou les débiteurs visés àl’article  29  ci-dessus.  Cette  autorisation  est  décernée  par  le  chefde  l’administration  dont  relève  le  comptable  chargé  durecouvrement ou la personne déléguée par lui à cet effet.Article 38Le  recouvrement  forcé  porte  sur  l’ensemble  des  sommesexigibles dues par un même débiteur.

Section IV. – Degrés de recouvrement forcé.Article 39Pour le recouvrement forcé des créances publiques, les actessont engagés dans l’ordre ci-après :– le commandement ;– la saisie ;– la vente.Il  peut  être  également  fait  recours  à  la  contrainte  par  corpspour  le  recouvrement  des  impôts  et  taxes  et  autres  créancespubliques  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  76  à  83ci-dessous. Du commandementArticle 40Le  recouvrement  par  voie  de  commandement  est  exercé  auvu d’un état formant original de commandement.
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Article 41Le commandement ne peut être notifié qu’après l’expirationd’un délai de trente (30) jours à compter de la date d’exigibilité etau  moins  vingt  (20)  jours  après  l’envoi  du  dernier  avis  prévu  àl’article 36 ci-dessus. Article 42La notification du commandement est faite par les agents denotification  et  d’exécution  du  Trésor  ou  toute  autre  personnecommissionnée à cet effet. Elle  peut  également  être  faite  par  voie  administrative  ou  parvoie postale sous pli recommandé avec accusé de réception.Article 43Le  commandement  est  remis  au  destinataire  qui  en  accuseréception sur l’état original.Dans  le  cas  où  le  commandement  ne  peut  être  signifié  àpersonne,  l’acte  est  remis  sous  pli  fermé,  à  domicile,  entre  lesmains des parents, serviteurs, employés ou de toute autre personnehabitant à même demeure. La personne qui reçoit l’acte en accuseréception sur l’original.L’état  formant  original  du  commandement  revêtu  de  lasignature  de  la  personne  ayant  reçu  l’acte  ou  des  mentions« ne peut » ou « ne veut signer », vaut certificat de remise.Si  le  redevable  ou  la  personne  ayant  qualité  pour  le  faire  arefusé  de  recevoir  le  commandement,  mention  en  est  faite  surl’original. Le commandement est alors considéré comme ayant étévalablement notifié le huitième (8e)  jour qui suit  la date du refusde réception.Si  la  remise  du  commandement  n’a  pu  être  effectuée  parceque  le  débiteur  n’a  pas  été  rencontré  ni  personne  pour  lui  à  sondomicile ou sa résidence, le commandement est considéré commeayant été valablement notifié le dixième (10e) jour qui suit la datede son affichage au dernier domicile du redevable.
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De la saisieArticle 44La  saisie  des  meubles  et  effets  mobiliers,  des  récoltes  etfruits  est  effectuée  en  exécution  de  l’autorisation  visée  àl’article 37  ci-dessus,  à  la  requête  du  comptable  chargé  durecouvrement  et  conformément  aux  dispositions  du  code  deprocédure civile.Cette autorisation comporte également l’ordre de procéder àla  vente  si  le  redevable  ne  se  libère  pas  après  exécution  de  lasaisie.Sauf  le  cas  prévu  à  l’article  53  ci-dessous,  la  saisie  ne  peutavoir  lieu  que  trente  (30)  jours  après  la  notification  ducommandement. Article 45La  saisie  est  exécutée  nonobstant  toute  opposition,  sauf  àl’opposant  de  se  pourvoir  devant  la  juridiction  compétente,  dansles conditions fixées aux articles 119 à 121 de la présente loi.Article 46Sont insaisissables pour le recouvrement des créances viséespar la présente loi :1)  la  literie,  les  vêtements  et  les  ustensiles  de  cuisinenécessaires au saisi et à sa famille ;2)  l’habitation  principale  abritant  sa  famille  à  condition  quesa valeur n’excède pas deux cent mille (200.000) dirhams ;3)  les  livres  et  instruments  nécessaires  à  l’exercice  personnelde la profession du saisi ;4)  les  denrées  alimentaires  destinées  à  la  nourriture  pourun (1) mois du saisi et de sa famille ;5) les animaux destinés à la subsistance du saisi ainsi que lesdenrées nécessaires à leur élevage ;6)  les  semences  nécessaires  à  l’ensemencement  d’unesuperficie de cinq hectares ;7)  les  objets  indispensables  aux  personnes  handicapées  oudestinés aux soins des personnes malades.
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Article 47L’agent  de  notification  et  d’exécution  du  Trésor  qui,  seprésentant pour saisir, trouve une précédente saisie, portant sur lesobjets saisissables du débiteur, se borne à procéder au récolementdes  objets  saisis,  après  s’être  fait  présenter  le  procès-verbal  deladite saisie.L’intervention  à  saisie  est  notifiée  au  premier  saisissant,  audébiteur saisi, et s’il y a lieu, au tiers saisi et au gardien.Cette notification vaut opposition sur le produit de la vente etouvre droit à distribution.Si tous les objets saisissables n’ont pas été compris dans lapremière  saisie,  l’agent  de  notification  et  d’exécution  du  Trésorprocède  à  plus  ample  saisie.  Dans  ce  cas,  les  deux  saisies  sontréunies  à  moins  que  la  vente  des  objets  saisis  antérieurement  nesoit déjà commencée. Article 48En cas   d’inertie  du  premier  saisissant,  le  comptable  chargédu  recouvrement  peut  requérir  la  continuation  de  la  procédureengagée. Article 49Si au moment de la saisie le débiteur maintient son refus depayer,  l’agent  de  notification  et  d’exécution  du Trésor  procède  àl’inventaire  des  objets  à  saisir  se  trouvant  dans  les  locaux  et  lesmeubles qu’il peut se faire ouvrir et en dresse procès-verbal.Article 50Le procès-verbal de saisie comprend :– la description des biens saisis ;– l’indication de la date de la vente ;– et la désignation du gardien.Article 51Il  est  interdit  au  gardien  sous  peine  de  remplacement  et  dedommages-intérêts,  de  se  servir  des  meubles  ou  autres  objetssaisis ou d’en tirer bénéfice, à moins qu’il n’y soit autorisé par lesaisissant.
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Article 52L’agent de notification et d’exécution du Trésor qui ne peutexécuter  sa  commission parce  que  les  portes  lui  sont  fermées  ouque  l’ouverture  lui  en  est  refusée,  est  autorisé  par  voied’ordonnance  sur  requête  délivrée  dans  les  conditions  fixées  parl’article  148  du  code  de  procédure  civile,  à  se  faire  ouvrir  lesportes des locaux à usage professionnel ou d’habitation, ainsi queles meubles, dans la mesure où l’intérêt de l’exécution l’exige.Il  peut  demander  à  cet  effet,  l’assistance  de  l’autoritéadministrative locale.L’ouverture des portes et la saisie sont constatées en un seulprocès-verbal,  dressé  et  signé  par  l’agent  de  notification  etd’exécution du Trésor et contresigné, le cas échéant, par l’autoritécompétente ayant prêté assistance.Article 53Par dérogation à l’article 37 ci-dessus,  lorsque le  comptablechargé  du  recouvrement  est  informé  d’un  commencementd’enlèvement  furtif  de  meubles  ou  de  fruits  et  qu’il  y  a  lieu  decraindre la disparition du gage du Trésor,  il  doit,  s’il  y a déjà eucommandement, faire procéder immédiatement et sans autre ordreni autorisation, à la saisie-exécution ou à la saisie-brandon par unagent de notification et d’exécution du Trésor.S’il n’y a pas eu commandement, et par dérogation à l’article36 ci-dessus, le comptable chargé du recouvrement y fait procéderimmédiatement, sans autre formalité, en vertu d’un extrait de rôlesigné  par  lui.  Ce  commandement  vaut  saisie-conservatoire.  Dansce cas, l’agent du Trésor énonce dans le procès-verbal les meubleset objets saisis. Article 54En  cas  de  disparition  ou  de  départ  du  redevable  sansindication de nouvelle adresse, et en l’absence de biens à saisir, ilest  procédé  à  l’établissement  d’un  procès-verbal  de  perquisitionpar le comptable chargé du recouvrement ou son représentant, enprésence de l’autorité administrative locale, le cas échéant.
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Article 55Si au cours d’une saisie, le redevable demande à se libérer, lasaisie  est  interrompue  par  le  versement,  séance  tenante,  de  latotalité  des  sommes dues  y  compris  le  coût  de  la  saisie  engagée,liquidé au taux réduit prévu à l’article 91 ci-dessous.Article 56A  défaut  de  biens  meubles  saisissables  et  lorsqu’il  s’avèrequ’il  n’existe  aucun  autre  moyen  d’obtenir  le  paiement  dessommes  dues  par  le  redevable,  il  est  dressé  un  procès-verbal  decarence  par  le  comptable  chargé  du  recouvrement  ou  sonreprésentant, en présence de l’autorité administrative locale, le caséchéant. Article 57L’insolvabilité des redevables est constatée :– soit  par  un  procès-verbal  de  carence  tel  que  prévu  àl’article  56  ci-dessus,  pour  les  redevables  initialementréputés solvables et contre lesquels une saisie s’est révéléeinfructueuse ;– soit  par  un  certificat  d’indigence  établi  par  l’autoritéadministrative  locale,  pour  les  redevables  dontl’insolvabilité est notoire.De la venteArticle 58Aucune  vente  ne  peut  être  effectuée  qu’en  vertu  del’autorisation  prévue  à  l’article  37  ci-dessus,  donnée  par  lechef  de  l’administration  dont  relève  le  comptable  chargé  durecouvrement. Article 59Il  n’est  procédé  à  la  vente  des  meubles  et  effets  saisis,  desrécoltes et fruits proches de la maturité qu’après un délai de huit (8)  jours  à  compter  de  la  date  de  la  saisie.  Néanmoins,  ce  délaipeut être abrégé, en accord avec le redevable notamment lorsqu’ily  a  lieu  de  craindre  le  dépérissement  des  objets  saisis  ou  pouréviter des frais de garde hors de proportion avec leur valeur.
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Lorsque la nature de l’objet saisi l’exige, il peut être procédé,après  accord  du  redevable,  à  l’expertise  dudit  objet  en  vue  del’estimation  de  sa  valeur,  conformément  au  code  de  procédurecivile. Article 60La  vente  des  objets  saisis  est  faite  en  présence  de  l’autoritéadministrative locale ou de son représentant, soit par le comptablechargé  du  recouvrement  ou  pour  son  compte  par  un  agent  denotification  et  d’exécution  du  Trésor,  soit  par  les  agents  dessecrétariats-greffes ou des huissiers de justice, à la demande duditcomptable.Dans le cas où le débiteur saisi en manifeste expressément lavolonté,  les  objets  saisis  sont  mis  en  vente  dans  l’ordre  souhaitépar celui-ci, mention en est faite sur le procès-verbal de vente.Article 61Par dérogation à l’article précédent, le débiteur saisi peut, sursa demande et après autorisation du chef de l’administration dontrelève le comptable chargé du recouvrement,  procéder lui-mêmeà la vente des biens saisis. Pour ce faire, il dispose d’un délai detrente  (30)  jours  courant  à  compter  de  l’autorisation  qui  lui  estaccordée.Dans ce cas, la vente est effectuée en présence d’un agent denotification et d’exécution du Trésor,  agissant pour le compte ducomptable chargé du recouvrement.Lorsqu’il s’avère qu’il y a sous-estimation manifeste du prixdes biens mis en vente de nature à compromettre le recouvrementdes sommes dues, l’agent de notification et d’exécution du Trésorsuspend  la  vente  et  en  réfère  au  comptable  chargé  durecouvrement.Si la vente a lieu, le produit en est versé séance tenante entreles  mains  de  l’agent  de  notification  et  d’exécution  du  Trésor  àconcurrence des sommes dues.En  cas,  d’insuffisance  du  produit  de  la  vente,  l’action  enrecouvrement forcé est poursuivie pour le reliquat.
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A défaut  de  vente  par  le  débiteur  dans  le  délai  prescrit,  il  yest  procédé  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  62  à  64ci-après. Article 62Lorsqu’il est procédé à la vente des objets saisis, séparémentou  par  lots,  les  comptables  chargés  du  recouvrement  ou  leursreprésentants  et  les  agents  visés  aux  articles  30  et  34  ci-dessussont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  discontinuer  la  venteaussitôt  que  le  produit  réalisé  s’avère  suffisant  pour  réglerl’intégralité des sommes dues.Article 63Les ventes ont lieu aux enchères publiques au marché le plusproche ou partout où elles sont jugées devoir produire le meilleurrésultat.La date et le lieu de la vente sont portés à la connaissance dupublic par tous moyens de publicité en rapport avec l’importancede la saisie. Article 64Sans  préjudice  des  sanctions  prévues  par  les  lois  etrèglements en vigueur et sous peine de destitution, il  est défenduaux  comptables  chargés  du  recouvrement  et  aux  autres  agentsvisés  aux  articles  30  et  34  ci-dessus,  de  s’adjuger  ou  de  faireadjuger l’un des objets mis en vente à leur diligence.Cette  interdiction  s’étend  à  l’acquisition  des  objets  mis  envente  à  l’initiative  du  débiteur  dans  les  conditions  prévues  àl’article 61 ci-dessus. Article 65Les  pièces  et  actes  relatifs  au  recouvrement  forcé  descréances  publiques  sont  exempts  de  la  formalité  del’enregistrement  et  du  timbre,  de  la  taxe  judiciaire  et  autresperceptions  auxquelles  donnent  lieu  les  actes  et  procédures  desjuridictions du Royaume.
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Section V. – Procédures de recouvrement forcé particulièresà certaines catégories de biensSaisie et vente des naviresArticle 66La  saisie  et  la  vente  des  navires  sont  exécutées  dans  lesformes et conditions prévues par le code de commerce maritime.En  outre,  pour  toute  cession  de  navire,  le  nouvel  acquéreurdoit se faire présenter les quittances ou une attestation des servicesde  recouvrement justifiant du paiement des impôts, taxes et autrescréances  publiques  se  rapportant  audit  navire.  A défaut,  lecessionnaire  est  tenu  solidairement  avec  l’ancien  propriétaire  aupaiement desdites créances.Les  quittances  ou  l’attestation  visées  à  l’alinéa  précédentdoivent,  préalablement  à  la  délivrance  de  toute  autorisation  demutation,  être  produites  au  service  chargé  de  l’immatriculation  desnavires. Saisie et vente des immeublesArticle 67En cas d’insuffisance ou d’absence de biens meubles, il peutêtre  procédé  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  biens  immeubles  àl’exception  de  l’immeuble  affecté  à  l’habitation  du saisi  et  de  safamille et ce dans les conditions fixées à l’article 46 ci-dessus.La  saisie  et  la  vente  des  immeubles  sont  effectuées  par  lesagents  des  notifications  et  exécutions  judiciaires  conformémentaux  dispositions  du  dahir  portant  loi  du  11  ramadan  1394(28 septembre  1974)  approuvant  le  texte  du  code  de  procédurecivile. Saisie et vente des fonds de commerceArticle 68La saisie  et  la  vente  des  fonds  de  commerce  sont  exécutéesdans  les  conditions  et  les  formes  prévues  par  la  loi  n°  15-95formant code de commerce promulguée par le dahir n° 1-96-83 du15 rabii I 1417 (1er août 1996).
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Mesures d’exécution sur les véhicules automobilesArticle 69Outre  la  saisie  et  la  vente  prévues  aux  articles  44  à  64ci-dessus,  les  véhicules  terrestres  à  moteur  appartenant  auxredevables  d’impôts,  taxes  et  autres  créances  publiques,  peuventfaire l’objet de mesures d’exécution par voie d’immobilisation oud’opposition  auprès  des  centres  immatriculateurs,  dans  lesconditions définies aux articles ci-après.Article 70Il peut être procédé à l’immobilisation des véhicules visés àl’article précédent, en quelque lieu qu’ils se trouvent.L’agent de notification et d’exécution du Trésor qui procèdeà l’immobilisation en dresse procès-verbal et signifie au débiteur,dans les huit (8) jours, un commandement de payer valant saisie.Article 71Lorsque le véhicule est immobilisé sur la voie publique et àdéfaut de paiement par le débiteur des sommes dues dans les deux(2)  jours  suivant  l’immobilisation,  l’agent  de  notification  etd’exécution du Trésor procède à l’enlèvement dudit véhicule.Un commandement valant saisie est alors notifié au débiteurdans les huit (8) jours. Article 72La  vente  du  véhicule  saisi  a  lieu  conformément  auxdispositions des articles 58 à 64 de la présente loi.Article 73Sans préjudice des dispositions du dahir du 27 rabii  II  1355(17  juillet  1936)  réglementant  la  vente  à  crédit  des  véhiculesautomobiles,  il  peut  être  fait  opposition  auprès  des  centresimmatriculateurs à l’effet d’empêcher pendant une durée de quatreans renouvelable, sauf mainlevée donnée par le comptable chargédu recouvrement, toute mutation affectant la propriété du véhiculeavant  acquittement  de  la  totalité  des  impôts,  taxes  et  autrescréances publiques mis à la charge  du débiteur.
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Article 74L’opposition visée à l’article 73 ci-dessus a lieu sous la formed’une  déclaration  comportant  l’identité  du  débiteur,  la  nature  et  lemontant  des  créances  dues,  ainsi  que  les  caractéristiques  et  lesindications permettant l’identification du véhicule.Article 75Toute  mutation  de  véhicule  intervenant  autrement  que  parvoie  de  justice  ne  peut  être  opérée  que  sur  justification  dupaiement des créances pour lesquelles il a été fait opposition.

Section VI. – La contrainte par corpsArticle 76Lorsque  les  voies  d’exécution  sur  les  biens  du  redevablen’ont  pu  aboutir,  le  recouvrement  forcé  des  impôts  et  taxes  etautres  créances  publiques  peut  être  poursuivi  par  voie  decontrainte par corps.Il  est  fait  recours à  la  contrainte par  corps,  sous réserve desdispositions des articles 77 et 78 ci-dessous, à l’encontre :– des débiteurs dont l’insolvabilité n’a pu être constatée dansles conditions fixées à l’article 57 ci-dessus ;– des redevables visés à l’article 84 ci-dessous.Article 77La  contrainte  par  corps  en  matière  de  recouvrement  desimpôts  et  taxes  et  autres  créances  publiques  ne peut  être  exercéelorsque :– le montant  des sommes exigibles est  inférieur à huit  mille(8.000) dirhams ;– le  débiteur  est  âgé  de  moins  de  vingt  (20)  ans  ou  desoixante (60) ans et plus ;– le  redevable  est  reconnu  insolvable  dans  les  conditionsprévues à l’article 57 ci-dessus ;– le redevable est une femme enceinte ;– le redevable est une femme qui allaite, et ce, dans la limitede deux années à compter de la date d’accouchement.
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Article 78La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  simultanémentcontre le mari et sa femme, même pour des dettes différentes.Article 79La durée de la contrainte par corps est fixée comme suit :– de  quinze  (15)  à  vingt  et  un  (21)  jours  pour  les  créancesd’un montant égal ou supérieur à huit mille (8.000) dirhamset inférieur à vingt mille (20.000) dirhams ;– de un (1)  à  deux (2)  mois pour les  créances d’un montantégal ou supérieur à vingt mille (20.000) dirhams et inférieurà cinquante mille (50.000) dirhams ;– de trois (3) à cinq (5) mois pour les créances d’un montantégal  ou  supérieur  à  cinquante  mille  (50.000)  dirhams  etinférieur à deux cent mille (200.000) dirhams ;– de six (6)  à  neuf (9)  mois pour les  créances d’un montantégal  ou  supérieur  à  deux  cent  mille  (200.000)  dirhams  etinférieur à un million (1.000.000) de dirhams ;– de dix (10) à quinze (15) mois pour les créances d’un montantégal ou supérieur à un million (1.000.000) de dirhams.Article 80La  contrainte  par  corps  est  exercée  au  vu  d’une  requêtedésignant nommément le débiteur. Cette requête dûment visée parle  chef  de  l’administration  dont  relève  le  comptable  chargé  durecouvrement  ou  la  personne  déléguée  par  lui  à  cet  effet,  estadressée par ledit comptable au tribunal de première instance sousréserve du respect des dispositions de l’article 141 ci-dessous.Le juge des référés statue sur la requête qui lui est présentéedans  un  délai  n’excédant  pas  trente  (30)  jours  et  fixe  la  duréed’incarcération,  conformément  aux  dispositions  de  la  présentesection.La  contrainte  par  corps  est  immédiatement  applicable.  Elleest  mise à exécution,  dès réception de la décision fixant la duréed’incarcération,  par  le  procureur  du  Roi  près  la  juridictioncompétente.
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Article 81Les  redevables  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  a  étéordonnée peuvent en prévenir ou en faire cesser les effets, soit enacquittant l’intégralité de leurs dettes, soit après consentement ducomptable  chargé  du  recouvrement  ayant  requis  l’incarcérationdans les conditions fixées ci-dessous.Le redevable détenu est remis en liberté par le procureur duRoi sur justification de l’extinction des dettes ou sur demande ducomptable chargé du recouvrement, après paiement d’un acompteau  moins  égal  à  la  moitié  des  sommes  dues  et  d’un  engagementécrit du débiteur de régler le reliquat dans un délai n’excédant pastrois  (3)  mois,  assorti  de  garanties  telles  que  prévues  àl’article 118 ci-dessous. Article 82Le  débiteur  qui  n’exécute  pas  les  engagements  à  la  suitedesquels  l’exercice  de  la  contrainte  a  été  suspendu  peut  êtrecontraint de nouveau pour le montant des sommes restant dues.Article 83L’incarcération  du  redevable  n’éteint  pas  la  dette.Toutefois,hors  le  cas  prévu  à  l’article  précédent,  le  redevable  ne  peut  êtreréincarcéré pour la même dette.

Section VII. – L’organisation d’insolvabilitéArticle 84Sont réputés avoir organisé leur insolvabilité ou mis obstacleau recouvrement des créances publiques, les redevables qui, aprèsavoir  été  destinataires  d’un  avis  d’imposition,  ont  entrepris  desactes  ayant  eu  pour  effet  le  détournement  d’actifs  constituant  legage du Trésor en vue de les soustraire à l’action en recouvrementou d’empêcher l’accomplissement de cette action.Article 85Les auteurs des actes prévus à l’article 84 ci-dessus sont punisd’une amende de cinq mille (5.000) dirhams à cent mille (100.000)dirhams et d’un emprisonnement de un (1) à deux (2) ans avec surisou de l’une de ces deux peines seulement.



– 25 –
Article 86En  cas  de  récidive,  l’amende  et  la  peine  d’emprisonnementprévues à l’article 85 ci-dessus sont portées au double, dans ce casla peine d’emprisonnement devient ferme.Il y a récidive lorsque l’auteur de l’infraction a subi dans lescinq (5) années qui précèdent une condamnation irrévocable pourune infraction identique. Article 87Les  complices  des  redevables  auteurs  des  infractions  viséesaux articles 84 et 86 ci-dessus sont passibles des mêmes peines.Article 88La  demande  aux  fins  de  poursuites  judiciaires  pourorganisation d’insolvabilité est présentée au procureur du Roi prèsle  tribunal  compétent  par  le  comptable  chargé  du  recouvrementaprès autorisation du chef de l’administration dont-il relève.Article 89Lorsque  le  procureur  du  Roi  décide  des  poursuites  au  titredes  faits  visés  au  précédent  article,  le  comptable  chargé  durecouvrement ou son représentant se constitue partie civile.

Section VIII. – Frais du recouvrement forcéArticle 90Les  actes  engagés  pour  le  recouvrement  des  créancespubliques  donnent  lieu  à  perception  de  frais,  à  la  charge  desredevables,  calculés conformément aux dispositions de l’article 91ci-dessous  sur  le  montant  des  sommes  dues  d’après  les  rôles,  lesétats  de  produits  et  ordres  de  recette  émis,  déduction  faite  desacomptes payés.Sont  également  à  la  charge  des  redevables,  les  fraisaccessoires ci-après :– frais d’expertise ;– frais de garde des meubles ou récoltes saisis ;– frais de transport des agents chargés du recouvrement forcéet des objets saisis ;
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– frais  d’immobilisation  et  d’enlèvement  des  véhiculesautomobiles ;– frais de publicité.Les frais visés aux deux alinéas précédents s’ajoutent deplein  droit  aux  créances  précitées  et  sont  recouvrés  en  mêmetemps et dans les mêmes conditions.Article 91Le tarif des actes engagés pour le recouvrement forcé est fixécomme suit :Avis à tiers détenteur.................................................. 1,5%Commandement..........................................................  2,5%Commandement  valant  saisie  conservatoire.............  2,5%Saisie-brandon............................................................. 2,5%Saisie-exécution..........................................................  2,5%Conversion d’une saisie conservatoire........................ 2,5%Récolement sur saisie antérieure................................. 2,5%Signification de vente.................................................  2,5%Affiches.......................................................................  1,5%Récolement avant la vente.......................................... 1,5%Procès-verbal de vente................................................ 1,5%Saisie  interrompue......................................................  1,5%Ces frais sont perçus pour le compte du Trésor par les agentsvisés  aux  articles  30  et  34  ci-dessus  au  vu  des  états  visés  auxarticles  37,  40,  43  et  58.  Leur  montant  est  arrondi  au  dirhamsupérieur.Les frais accessoires visés à l’article 90 ci-dessus sont perçusd’après le montant avancé. Article 92Nonobstant  toutes  dispositions  contraires,  les  comptableschargés  du  recouvrement  n’ont  pas  à  faire  l’avance  des  frais  derecouvrement  relatifs  aux  actes  exécutés  à  leur  requête  par  lessecrétaires-greffiers,  lesquels  ne  peuvent  percevoir  d’autres  fraisque ceux fixés à l’article 90 ci-dessus.
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Les frais que les secrétaires-greffiers ont avancé à l’occasiondu  recouvrement  contentieux  engagé  pour  le  compte  descomptables chargés du recouvrement leur sont remboursés par cesderniers sur production de factures ou mémoires dûment acquittés.Chapitre IVDes obligations des tiers responsables ou solidairesArticle 93Les  rôles  d’impôts,  états  de  produits  et  autres  titres  deperception  régulièrement  mis  en  recouvrement  sont  exécutoirescontre  les  redevables  qui  y  sont  inscrits,  leurs  ayants  droit,  leursreprésentants  ou  toutes  autres  personnes  auprès  desquelles  lesredevables ont élu domicile fiscal avec leur accord.Article 94En  cas  de  cession  d’immeuble,  le  nouvel  acquéreur  doit  sefaire  présenter  les  quittances  ou  une  attestation  des  services  derecouvrement  justifiant  du  paiement  des  impôts  et  taxes  grevantledit immeuble et se rapportant à l’année de cession et aux annéesantérieures.  A défaut,  le  cessionnaire  est  tenu solidairement  avecl’ancien  propriétaire  ou  l’usufruitier,  au  paiement  desdits  impôtset taxes.S’il s’agit de cession partielle, la solidarité ne porte que sur laquote-part des impôts et taxes afférents à la part cédée.Article 95En  cas  de  mutation  ou  de  cession  d’immeuble,  il  est  faitobligation  aux  adouls,  notaires  ou  toute  autre  personne  exerçantdes fonctions notariales, à peine d’être tenus solidairement avec lecontribuable au paiement des impôts et taxes grevant l’immeubleobjet de cession, de se faire présenter une attestation des servicesde  recouvrement  justifiant  du  paiement  des  cotes  se  rapportant  àl’année de mutation ou de cession et aux années antérieures.Tout acte de l’espèce qui serait  présenté directement par lesparties au receveur de l’enregistrement doit être retenu par celui-cijusqu’à production de l’attestation prévue à l’alinéa précédent.
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Article 96En  cas  de  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d’un  fonds  decommerce,  d’une  entreprise  commerciale,  industrielle,  artisanaleou minière comme en cas de cession de l’ensemble des biens ouéléments  figurant  à  l’actif  d’une  société  ou  servant  à  l’exerciced’une  profession  soumise  à  l’impôt  des  patentes,  le  cessionnaireest  tenu  de  s’assurer  du  paiement  des  impôts  et  taxes  dus  par  lecédant,  à  la  date  de  cession,  à  raison  de  l’activité  exercée  par  laprésentation d’une attestation du comptable chargé du recouvrement.En cas de non respect de l’obligation qui lui est ainsi faite, lecessionnaire peut être tenu solidairement responsable du paiementdes impôts et taxes dus, à la date de cession, à raison de l’activitéexercée. Article 97En  cas  de  fusion,  de  scission  ou  de  transformation  de  laforme  juridique  d’une  société  avec  ou  sans  création  d’unepersonne morale nouvelle, les sociétés absorbantes ou celles néesde  fusion,  de  scission  ou  de  transformation  sont  tenues  aupaiement  de  l’intégralité  des  sommes  dues  par  les  sociétésdissoutes. Article 98Lorsque le recouvrement des impositions de toute nature, despénalités,  majorations et  frais  de recouvrement qui  s’y rattachentdus  par  une société  ou une entreprise  a  été  rendu impossible  parsuite  de  manœuvres  frauduleuses  dûment  établies,  les  gérants,administrateurs ou autres dirigeants peuvent, s’ils ne sont pas déjàtenus  au  paiement  des  dettes  sociales  en  application  d’une  autredisposition,  être  rendus  solidairement  responsables  avec  laditesociété ou entreprise du paiement des sommes exigibles.La  mise  en  cause  de  cette  responsabilité  intervient  àl’initiative du trésorier général du Royaume qui assigne à cet effetles gérants, administrateurs ou autres dirigeants devant le tribunalde première instance.
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Article 99Nonobstant  toutes  dispositions  contraires,  le  propriétaired’un  fonds  de  commerce  est  solidairement  responsable  avecl’exploitant du paiement des impôts directs et taxes assimilées dusà raison de l’exploitation dudit fonds.Chapitre VDes obligations des dépositaireset tiers détenteursArticle 100Les  liquidateurs  judiciaires,  notaires  et  séquestres  ainsi  queles  liquidateurs  de  sociétés  dissoutes  et  autres  dépositaires  nepeuvent  remettre  les  fonds  qu’ils  détiennent  aux  héritiers,créanciers et autres personnes ayant droit de recevoir les sommesséquestrées  ou  déposées  qu’après  justification  du  paiement  desimpôts  et  taxes  dus  par  les  personnes  auxquelles  lesdits  fondsappartiennent.Lorsque les secrétaires-greffiers, les huissiers de justice et lesavocats  sont  dépositaires  de  fonds  provenant  d’opérations  devente  ou  de  séquestre  judiciaire,  ils  ne  doivent  remettre  lesditsfonds à qui de droit qu’après justification du paiement des impôtset taxes dus par les personnes auxquelles ces fonds appartiennent.Les  dépositaires  visés  aux  alinéas  précédents  sont  tenus,nonobstant  toutes  oppositions  autres  que  celles  qui  seraientformées par des créanciers titulaires de l’un des privilèges prévusà l’article  107 ci-dessous,  de  payer  directement  les  impôts,  taxeset  autres  créances  qui  se  trouveraient  dus  par  les  personnes  dontils  détiennent  les  fonds  avant  de  procéder  à  leur  remise,  alorsmême  que  le  comptable  chargé  du  recouvrement  n’aurait  faitaucune demande. Article 101Les  comptables  publics,  économes,  locataires  et  tous  autresdétenteurs ou débiteurs de sommes appartenant ou devant reveniraux  redevables  d’impôts  et  taxes  et  autres  créances  jouissant  duprivilège du Trésor sont tenus sur la demande qui leur en est faitesous  forme  d’avis  à  tiers  détenteurs  par  le  comptable  chargé  durecouvrement,  de  verser  en  l’acquit  des  redevables,  les  fonds
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qu’ils  détiennent  ou  qu’ils  doivent  à  concurrence  des  sommesdues par ces redevables.Sont  également  soumis  aux  obligations  visées  à  l’alinéapremier  du  présent  article,  lorsqu’ils  sont  tiers  détenteurs,  lesgérants, administrateurs ou directeurs de sociétés pour les impôtset taxes dus par celles-ci. Article 102L’avis à tiers détenteurs a pour effet  l’attribution immédiatedes  sommes  détenues  par  les  tiers  visés  aux  deux  articlesprécédents  à  concurrence  du  montant  des  impôts,  taxes  et  autrescréances dont le paiement est requis.Cet  effet  d’attribution  s’étend  aux  créances  à  terme  ouconditionnelles  que  le  redevable  possède  à  l’encontre  des  tiersdétenteurs actionnés. Article 103Le montant des quittances délivrées par le comptable chargédu recouvrement  aux dépositaires  et  tiers  détenteurs  en paiementd’impôts  et  taxes,  vient  en  déduction  des  fonds  et  créancesrevenant aux redevables desdits impôts et taxes.Les  quittances  précitées  sont  opposables  aux  redevablesdesdits impôts et taxes. Article 104Les tiers détenteurs ou dépositaires visés aux articles 100 et101 ci-dessus, peuvent être contraints par les mêmes moyens queles  contribuables  eux-mêmes,  à  l’exception  du  recours  à  lacontrainte  par  corps,  de  verser  au  comptable  chargé  durecouvrement,  les  sommes  détenues  par  eux  et  affectées  auprivilège du Trésor. Chapitre VIDes sûretés et privilègesArticle 105Pour  le  recouvrement  des  impôts  et  taxes,  le  Trésor  jouit  àcompter de la date de mise en recouvrement du rôle ou de l’état deproduits, d’un privilège sur les meubles et autres effets mobiliersappartenant  aux  redevables  en  quelque  lieu  qu’ils  se  trouvent,
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ainsi  que  sur  le  matériel  et  les  marchandises  existant  dansl’établissement imposé et affectés à son exploitation.Article 106Pour  le  recouvrement  des  impôts  et  taxes  frappant  lesimmeubles,  le  Trésor  dispose  en  outre  d’un  privilège  spécial  quis’exerce  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  immeublesimposés en quelques mains qu’ils passent.Article 107Les privilèges prévus aux deux articles précédents s’exercentavant tous autres privilèges généraux ou spéciaux à l’exception :1)  des  quatre  premiers  privilèges  de  l’article  1248  du  dahirdu 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des obligations etdes contrats ;2)  du  privilège  accordé  aux  salariés  par  l’article  1248paragraphe 4 du dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) précité ;3) du privilège résultant au profit des ouvriers et fournisseursde travaux publics de l’article 490 du dahir portant loi n° 1-74-447du 11 ramadan 1394 (28 septembre 1974) approuvant le texte ducode de procédure civile ;4) du privilège accordé au porteur de Warrant par l’article 349de la loi  n° 15-95 formant code de commerce promulguée par ledahir n° 1-96-83 du 15 rabii I 1417 (1er août 1996) ;5) du privilège du créancier nanti en application de l’article 365de la loi n° 15-95 formant code de commerce précitée.Article 108Pour  le  recouvrement  des  droits  et  taxes  de  douanes,  leTrésor  possède  un  privilège  général  sur  les  meubles  et  autreseffets mobiliers appartenant aux redevables et à leurs cautions enquelque lieu qu’ils se trouvent.Ce privilège qui prend rang après celui affecté aux impôts ettaxes s’exerce soit à compter de la date du titre exécutoire tel quel’ordre de recette ou le jugement, soit depuis la date d’échéance dela créance.
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Article 109Le  Trésor  possède,  également,  un  privilège  général  sur  lesmeubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables  enquelque lieu qu’ils se trouvent, pour le recouvrement des créancesautres que celles prévues à l’article 105 ci-dessus.Ce  privilège  général,  prend  rang  après  celui  des  gens  deservice,  ouvriers,  commis  et  autres  employés  pour  leur  salaire  ets’exerce à compter de la date d’émission de l’ordre de recette oude la date d’échéance de la créance.Article 110Les privilèges attribués au Trésor en exécution de la présenteloi ne préjudicient point aux droits qu’il peut exercer sur les biensdes redevables comme tout autre créancier.Article 111Pour  le  recouvrement  de  leurs  impôts  et  taxes,  lescollectivités locales et leurs groupements ont un privilège généralqui prend rang immédiatement après le privilège du Trésor prévuà l’article 105 ci-dessus. Il porte sur les mêmes objets et s’exercedans les mêmes conditions.Pour le recouvrement des créances autres que celles visées àl’alinéa  précédent,  les  collectivités  locales  et  leurs  groupementsont  un  privilège  qui  vient  immédiatement  après  le  privilège  duTrésor visé à l’article 109. Article 112Les sûretés et privilèges attribués au Trésor, aux collectivitéslocales et leurs groupements s’étendent aux frais de recouvrementengagés, majorations de retard, pénalités et amendes.Article 113Pour  le  recouvrement  des  impôts  et  taxes  et  des  débets  descomptables publics, le Trésor a une hypothèque sur tous les biensimmeubles  des  redevables  dont  le  montant  des  créances  est  égalou supérieur à vingt mille (20.000) dirhams.L’hypothèque  du  Trésor  prend  rang  à  la  date  de  soninscription à la conservation de la propriété foncière.
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Elle  ne  peut  être  inscrite  qu’à  partir  de  la  date  à  laquelle  leredevable a encouru une majoration pour défaut de paiement.Elle  peut  toutefois,  être  inscrite  sans  délai  dans  les  casd’exigibilité immédiate prévus aux articles 18 et 19 de la présenteloi. Article 114L’hypothèque  du  Trésor  est  inscrite  par  le  comptabledétenteur  des  rôles  ou  états  de  produits  à  l’encontre  descontribuables qui y sont portés et de leurs ayants droit.Article 115Le comptable chargé du recouvrement peut au vu de l’avis deredressement  visé  à  l’article  29  ci-dessus,  requérir  la  prénotationd’une hypothèque dans les conditions fixées à l’article 85 du dahirdu  9  ramadan  1331  (12  août  1913)  sur  l’immatriculation  desimmeubles. Article 116Les prénotations et les inscriptions d’hypothèque requises enmatière  de  recouvrement  d’impôts,  taxes  et  autres  créancespubliques sont faites gratuitement.Chapitre VIIDes réclamationsArticle 117Nonobstant toute réclamation ou instance, les redevables sonttenus au paiement des impôts, taxes et autres créances mis à leurcharge, dans les conditions fixées par la présente loi.Toutefois,  le  redevable  qui  conteste  en  totalité  ou  en  partie,les sommes qui lui sont réclamées peut surseoir au paiement de lapartie contestée à condition qu’il ait introduit sa réclamation dansles délais prévus par les lois et règlements en vigueur et constituédes  garanties  propres  à  assurer  le  recouvrement  des  créancescontestées.A  défaut  de  constitution  de  garanties  ou  lorsque  cellesoffertes  sont  estimées  insuffisantes  par  le  comptable  chargédu recouvrement,  celui-ci  continue  les  diligences  jusqu’àl’apurement de la créance.
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Article 118Les  garanties  visées  à  l’article  précédent  peuvent  êtreconstituées sous forme de :– consignation à un compte du Trésor ;– titres  représentatifs  de  droits  de  créances  prévus  par  la  loin° 35-94  relative  à  certains  titres  de  créances  négociablespromulguée  par  le  dahir  n°  1-95-3  du  24  chaabane  1415(26 janvier 1995) ;– effets publics ou autres valeurs mobilières ;– caution bancaire ;– créances sur le Trésor ;– warrant ;– nantissement de fonds de commerce ;– affectation hypothécaire.D’autres  formes  de  garanties  peuvent  être  offertes  par  ledébiteur,  sous  réserve  d’acceptation  par  le  comptable  chargé  durecouvrement.Les  frais  de  constitution  des  garanties  sont  à  la  charge  ducontribuable. Article 119Tout redevable objet d’un acte de recouvrement forcé ne peuty faire opposition que dans le cas où sa contestation porte sur :– la régularité en la forme de l’acte engagé ;– la non prise en compte de paiements qu’il aurait effectués.Article 120Les  réclamations  relatives  aux  actes  de  recouvrement  forcédoivent,  à  peine  d’irrecevabilité,  être  présentées  au  chef  del’administration dont relève le comptable chargé du recouvrementconcerné  ou  à  son  représentant,  dans  le  délai  de  soixante  (60)jours  suivant  la  date  de  notification  de  l’acte,  appuyées  desjustifications  de  constitution  de  garanties  comme  prévul’article 118 ci-dessus.
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A  défaut  de  réponse  de  l’administration  dans  le  délai  desoixante (60) jours suivant la date de réception de la réclamation,comme dans le cas où la décision ne lui donne pas satisfaction, leredevable  peut  introduire  une  instance  devant  la  juridictioncompétente. Article 121En cas de revendication de meubles et effets mobiliers saisis,ou  de  demande  en  distraction  d’objets  insaisissables,  lerevendiquant doit adresser un mémoire au chef de l’administrationdont  relève  le  comptable  chargé  du  recouvrement  ou  à  sonreprésentant,  appuyé  de  toutes  justifications  utiles,  sous  plirecommandé avec accusé de réception.A  défaut  de  réponse  dans  un  délai  de  soixante  (60)  jours  àcompter de la date de réception du mémoire susvisé, le requérantpeut introduire une instance devant le tribunal administratif.Le  recours  devant  le  juge  doit  être  introduit,  à  peined’irrecevabilité,  dans  le  délai  de  trente  (30)  jours  suivant  lanotification  de  la  décision  de  l’administration  ou  l’expiration  dudélai de réponse accordé à celle-ci.Il peut être sursis à la vente des objets revendiqués jusqu’à cequ’il soit statué définitivement sur la revendication ou la demandeen distraction. Chapitre VIIIDe la remise de la majoration de retard et des frais de recouvrementArticle 122Le ministre chargé des finances ou la personne déléguée parlui  à  cet  effet,   peut  accorder,  à  la  demande du  redevable,  au  vudes  circonstances  invoquées,  remise  ou  modération  de  lamajoration  de  retard  et  des  frais  de  recouvrement  prévus  auxarticles 21, 90 et 91 ci-dessus.
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Chapitre IXDe la prescriptionArticle 123L’action  en  recouvrement  des  impôts  et  taxes,  des  droits  dedouane,  des  droits  d’enregistrement  et  de  timbre  se  prescrit  parquatre ans à compter de la date de leur mise en recouvrement.Pour  les  autres  créances  dont  la  perception  est  confiée  auxcomptables chargés du recouvrement, cette action se prescrit selonles  règles  prévues  par  les  textes  qui  les  régissent  ou,  à  défaut,selon  les  règles  prévues  par  le  dahir  du  9  ramadan  1331(12 août 1913) formant code des obligations et des contrats.La prescription visée aux alinéas précédents est interrompuepar  tout  acte  de  recouvrement  forcé  effectué  à  la  diligence  ducomptable  chargé  du  recouvrement  ou  par  l’un  des  actes  prévusaux  articles  381  et  382  du  dahir  formant  code  des  obligations  etdes contrats précité. Chapitre XDe la responsabilité en matière de recouvrement des créances publiquesArticle 124Aucune  autorité  publique  ou  administrative  ne  peut  fairesuspendre ou différer le recouvrement des impôts, taxes et autrescréances  ou  en  entraver  le  déroulement  normal,  sous  peined’engager  sa  responsabilité  personnelle  pécuniaire  dans  lesconditions fixées au dahir du 8 chaabane 1374 (2 avril  1955) surla responsabilité des comptables publics.Toutefois,  le  comptable  chargé  du  recouvrement  ou  le  chefde  l’administration  dont-il  relève,  peut  accepter  la  libération  desredevables  par  acomptes  sous  réserve  de  présentation  desgaranties prévues à l’article 118 ci-dessus.Article 125Les  comptables  chargés  du  recouvrement  qui  ont  laissépasser  le  délai  de  prescription  sans  engager  d’actions  enrecouvrement  ou  qui  après  les  avoir  commencées,  les  ont
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abandonnées  jusqu’à  prescription  des  créances   qui  leurs  sontconfiées pour recouvrement, sont déchus de leurs droits contre lesredevables, mais demeurent responsables vis-à-vis des organismespublics concernés. Article 126Lorsque  toutes  les  voies  d’exécution  sur  les  biens  et,  le  caséchéant, sur la personne du redevable ont été épuisées sans aboutirau recouvrement des créances publiques, celles-ci sont proposéesen non-valeur à l’initiative du comptable chargé du recouvrement.Les créances irrécouvrables sont proposées en non-valeur aumoyen d’états appuyés des justifications requises qui peuvent êtreconstituées sous forme de :– procès-verbal de carence ;– procès-verbal de perquisition ;– certificat d’absence ;– certificat d’indigence.L’admission  en  non-valeur  est,  sauf  dispositions  contraires,prononcée :– pour  l’Etat,  par  le  ministre  chargé  des  finances  ou  lapersonne déléguée par lui à cet effet ;– pour  les  collectivités  locales  et  leurs  groupements,  parl’ordonnateur  après  visa  de  l’autorité  de  tutellecompétente ;– pour  les  établissements  publics,  par  l’ordonnateur  aprèsvisa du ministre chargé des finances.L’absence de réponse de l’autorité  compétente  dans le  délaid’un an à compter  de la  date de réception des états  des créancesirrécouvrables vaut admission en non-valeur.Article 127L’admission  en  non-valeur  a  pour  effet  de  dégager  laresponsabilité  du  comptable  chargé  du  recouvrement  sans  pourautant éteindre la dette du débiteur.
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Chapitre XIDu droit de communicationArticle 128Les  comptables  chargés  du  recouvrement  disposent  d’undroit  de  communication  devant  leur  permettre  d’accéder  à  tousdocuments  ou  renseignements  concernant  les  redevables  et  quisont utiles au recouvrement des créances publiques.Article 129Outre le redevable, le droit de communication visé à l’articleprécédent s’exerce à l’égard :– des  administrations  de  l’Etat,  des  collectivités  locales  etleurs  groupements,  des  établissements  publics  et  de  toutautre organisme soumis au contrôle de l’autorité  publique,sans que soit opposé le secret professionnel ;– des  personnes  physiques  et  morales  dont  la  professionautorise  l’intervention  dans  des  transactions,  la  prestationde service à caractère financier, juridique ou comptable oula  détention  de  biens  ou  de  fonds  pour  le  compte  de  tiersdébiteurs.Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  professions  libérales,  ledroit  de  communication  ne  peut  porter  sur  la  communicationglobale des dossiers de leurs clients, redevables d’impôts, taxes etautres créances publiques. Article 130Les organismes et les personnes visés à l’article 129 ci-dessus,sont  tenus de communiquer  à  la  demande du comptable chargé  durecouvrement dans un délai  de quinze (15) jours à compter de ladate  de  réception  de  la  demande  qui  leur  en  est  faite,  lesinformations requises, quel qu’en soit le support.La non communication des  informations demandées dans ledélai  prescrit  est  passible  d’une  astreinte  de  cinq  cents  (500)dirhams  par  jour  de  retard,  dans  la  limite  de  cinquante  mille(50.000) dirhams.L’astreinte est recouvrée par voie d’ordre de recette émis parle ministre chargé des finances.
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Sous  réserve  des  dispositions  légales  instituant  le  secretprofessionnel,  le  refus  de  communication  des  informationsdemandées  ou  la  communication  de  faux  renseignementsconstitue  obstacle  au  recouvrement  au  sens  de  l’article  84  de  laprésente  loi  et  expose  le  contrevenant  aux  sanctions  prévues  àl’article 87 ci-dessus.Toutefois,  ces  sanctions  ne  sont  pas  applicables  auxadministrations  publiques  et  aux  collectivités  locales  et  leursgroupements. TITRE IIIDISPOSITIONS PARTICULIÈRESChapitre premierDes amendes et condamnations pécuniaires,dépens et frais de justiceArticle 131Les  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  les  dépens  etfrais  de  justice  sont  recouvrés  concurrement  par  les  comptableschargé du recouvrement relevant de l’administration des financeset les agents des secrétariats-greffes des juridictions du Royaume.Article 132Les produits visés à l’article 131 ci-dessus sont exigibles dèsque  la  décision  de  condamnation  est  passée  en  force  de  chosejugée.Toutefois,  les  condamnations  pécuniaires  en  matière  dedouane et impôts indirects, ayant le caractère de réparation civile,sont  exécutoires  dès  que  la  décision  les  concernant  ne  pouvantplus  faire  l’objet  d’aucune  voie  de  recours  ordinaire  est  ainsidevenue définitive. Article 133Dès la prise en charge des extraits de jugement ou des titresde  recettes,  le  comptable  chargé  du  recouvrement  invite  lesredevables à se libérer des sommes mises à leur charge, au moyend’avis sans frais.
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A défaut  de paiement, le recouvrement en est assuré par voiede  commandement,  saisie  et  vente  dans  les  conditions  fixées  parla présente loi. Article 134La  contrainte  par  corps  en  matière  de  recouvrement  desamendes  et  condamnations  pécuniaires  demeure  régie  par  lesarticles 675 à 687 du code de procédure  pénale.Article 135Les  frais  de  recouvrement  et  autres  frais  accessoires  prévuspar  la  loi  n°  23-86  réglementant  les  frais  de  justice  en  matièrepénale  promulguée  par  le  dahir  n°  1-86-238  du  28  rabii  II  1407(31  décembre  1986)  et  les  dispositions  de  l’annexe  I  du  décretn° 2-58-1151  du  9  joumada  II  1378  (24  décembre  1958)  portantcodification des  textes  sur  l’enregistrement  et  le  timbre,  mis  à  lacharge des condamnés, sont recouvrés dans les mêmes conditionsque le principal des amendes et condamnations pécuniaires.Article 136Si les biens du condamné sont insuffisants pour permettre lerecouvrement  des  frais,  amendes,  restitutions  ou  dommages-intérêts,  la  somme  effectivement  recouvrée  est  affectée  dansl’ordre de préférence :1 – aux frais de justice ;2 – aux frais de recouvrement forcé ;3 – aux restitutions ;4 – aux dommages-intérêts ;5 – à l’amende en principal.Article 137Pour  leur  recouvrement,  les  amendes  et  condamnationspécuniaires, les dépens et les frais de justice jouissent du privilègegénéral prévu à l’article 109 de la présente loi.
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Article 138L’action en recouvrement se prescrit :– En matière d’amendes et condamnations pécuniaires autresque douanières par :* vingt (20) ans pour les peines criminelles ;* cinq (5) ans pour les peines délictuelles ;* deux (2) ans pour les peines contraventionnelles.– En matière de frais de justice par quinze (15) ans.Les délais de prescription prévus ci-dessus courent à compterdu  prononcé  du  jugement  pour  les  amendes  et  condamnationspécuniaires.La prescription visée aux alinéas précédents est interrompuepar  tout  acte  de  recouvrement  forcé  effectué  à  la  diligence  del’administration  des  finances  ou  des  services  des  greffes  desjuridictions du Royaume. Article 139Les  amendes  et  condamnations  pécuniaires  jugéesirrécouvrables  sont  proposées  en  non  valeur  au  moyen  d’étatsappuyés des justifications nécessaires.L’admission  en  non  valeur  est  prononcée  par  le  ministrechargé des finances ou la personne déléguée par lui à cet effet.TITRE IVDISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALESChapitre premierDispositions diversesArticle 140Toute  personne  appelée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ouattributions  à  intervenir  dans  le  recouvrement  des  créancespubliques  en  vertu  de  la  présente  loi,  est  tenue  au  secretprofessionnel dans les termes des lois pénales en vigueur.
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Article 141Les litiges qui naîtraient de l’application des dispositions dela  présente  loi  relèvent  de  la  compétence  des  tribunauxadministratifs à raison du lieu où les créances publiques sont dues.Chapitre IIDispositions transitoiresArticle 143Les  impôts  et  taxes  mis  en  recouvrement  avant  l’entrée  envigueur  de  la  présente  loi  demeurent  jusqu’à  leur  apurementsoumis aux majorations de retard prévues à l’article 6 du dahir du20  joumada  I  1354  (21  août  1935)  portant  règlement  sur  lespoursuites  en  matière  d’impôts  directs,  taxes  assimilées  et  autrescréances recouvrées par les agents du Trésor.Article 144Sont  soumises  aux  dispositions  de  la  présente  loi  lesdemandes de contrainte par corps pour lesquelles le procureur duRoi n’a pas délivré d’ordre d’incarcération avant la date d’entréeen vigueur de ladite loi. Article 145Sont  réputées  admises  en  non  valeur  les  créancesirrécouvrables d’impôts, taxes et autres créances proposées en nonvaleur  antérieurement  au  1er  juillet  1998  et  sur  lesquelles  il  n’apas été statué avant la date d’entrée en vigueur de la présente loi.Il  sera  statué  sur  les  créances  irrécouvrables  proposées  ennon  valeur  par  les  comptables  chargés  du  recouvrement  entre  le1er  juillet  1998  et  la  date  d’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loidans un délai d’un an à compter de cette date.Sont  réputées  admises  en  non  valeur  les  créancesirrécouvrables  visées  à  l’alinéa  précédent  sur  lesquelles  il  n’aurapas été statué dans les délais prescrits.
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Chapitre IIIHarmonisation des dispositions de la législation fiscaleavec celles de la loi formant code de recouvrementArticle 146

Impôt sur les sociétésLes  dispositions  des  articles  45  et  52  de  la  loi  n°  24-86instituant  l’impôt  sur  les  sociétés,  promulguée  par  le  dahirn°  1-86-239  du  28  rabii  II  1417  (31  décembre  1986)  sontabrogées et remplacées comme suit :« Article 45. – Lorsque  les  versements  prévus  aux  articles 16« et  16  bis  ci-dessus  sont  effectués  spontanément  en  dehors  des« délais  prescrits,  en  totalité  ou  en  partie,  la  société  doit  acquitter« spontanément, en même temps que les sommes dues, une pénalité« de  10%  et  la  majoration  de  retard  prévue  par  la  loi  n° 15-97« formant code de recouvrement de créances publiques.« A  défaut  de  paiement  spontané  de  tout  ou  partie  des« sommes  dues,  celles-ci  sont  émises  par  voie  de  rôle  de« régularisation assorties de la pénalité de 10%, sans préjudice de« l’application  par  le  comptable  chargé  du  recouvrement  de  la« majoration de retard prévue par la loi n° 15-97 précitée.»« Article  52. – Les  sociétés  qui  contestent  tout  ou  partie  du« montant  de  l’impôt  mis  à  leur  charge  doivent  adresser,  au« directeur des impôts leurs réclamations :« a)  en  cas  de  paiement  spontané  de  l’impôt  :  dans  les« six mois  qui  suivent  l’expiration  des  délais  prévus,« respectivement  aux  articles  27  et  28  ci-dessus,  pour  le  dépôt« des déclarations visées auxdits articles ;« b) en cas d’imposition par voie de rôle : dans les six mois« suivant celui de la date de mise en recouvrement de celui-ci.« Après  instruction,  il  est  statué  sur  ces  réclamations  par  le« ministre  chargé  des  finances  ou  la  personne  déléguée  par  lui  à« cet  effet,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  114  de  la« loi  n°  17-89  relative  à  l’impôt  général  sur  le  revenu,  sans« préjudice  pour  la  société  requérante  du  droit  de  saisir  le« tribunal  compétent  dans  le  délai  d’un  mois  suivant  la  date  de« notification de la décision de l’administration.
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« A  défaut  de  réponse  de  l’administration  dans  le  délai  de« six mois suivant la date de la réclamation, la société requérante« peut  également  introduire  une  requête  devant  le  tribunal« compétent dans le délai d’un mois suivant l’expiration du délai« de réponse. » Article 147

Impôt général sur le revenuI. – Les dispositions des articles 81-I, 104-I, 104 bis-IV, 109-IIet 114 de la loi n° 17-89 relative à l’impôt général sur le revenu sontmodifiées comme suit :« Article 81. – I. – Lorsque les  versements  prévus à  l’article  76« ci-dessus  sont  effectués  spontanément  en  totalité  ou  en  partie  en« dehors  des  délais  prescrits,  les  employeurs  et  débirentiers« doivent  acquitter,  en  même  temps  que  les  sommes  dues,  la« pénalité  de  10%  et  la  majoration  de  retard  prévues  par  les« dispositions  de  la  loi  n°  15-97  formant  code  de  recouvrement« des créances publiques.« A défaut de versement spontané des sommes dues, celles-ci« sont  émises  par  voie  de  rôle  de  régularisation,  assorties  de  la« pénalité  de  10%  visée  à  l’alinéa  ci-dessus,  sans  préjudice  de« l’application  par  le  comptable  chargé  du  recouvrement  de  la« majoration de retard prévue par la loi n° 15-97 formant code de« recouvrement des créances publiques. »« Article  104. – I. – L’impôt  général  sur  le  revenu  est  établi« par  voie  de  rôle  et  recouvré  dans  les  conditions  prévues  par  la« loi  n°  15-97  formant  code  de  recouvrement  des  créances« publiques.« Toutefois, lorsque le contribuable...................................... »« Article  104  bis. – IV. – Le  défaut  ou  l’insuffisance  de« versement  spontané  de  la  cotisation  visée  ci-dessus  dans  le« délai  prescrit  entraîne  l’application  de  la  pénalité  et  de  la« majoration de retard prévues à l’article 81 de la présente loi.«  A  défaut  de  versement  spontané,  la  cotisation  non  versée« en  totalité  ou  en  partie  est  émise  par  voie  de  rôle  de« régularisation, assortie de la pénalité prévue à l’article 81 de la« présente  loi,  sans  préjudice  de  l’application  par  le  comptable
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« chargé  du  recouvrement  de  la  majoration  de  retard  prévue  par« la  loi  n°  15-97  formant  code  de  recouvrement  des  créances« publiques. »« Article  109. – II. – Pénalité  et  majoration  pour  paiement« tardif.« Lorsque la base imposable est rectifiée dans le cadre de la« procédure  prévue  aux  articles  107  et  108  ci-dessus,  il  est« appliqué  sur  le  complément  d’impôt  exigible  une  pénalité  de« 10%,  sans  préjudice  de  l’application  par  le  comptable  chargé« du  recouvrement  de  la  majoration  de  retard  prévue  par  la  loi« n° 15-97  formant  code  de  recouvrement  des  créances« publiques.« Le complément d’impôt et  la  pénalité  visée ci-dessus sont« émis par voie de rôle. »« Article 114.  – I. – Les contribuables qui contestent............« ............................................................  la  mise  en  recouvrement« du rôle.« Après instruction par le service compétent, il est statué sur« la  réclamation  par  le  ministre  chargé  des  finances  ou  la« personne déléguée par lui à cet effet.« Si le contribuable n’accepte pas la décision rendue, il doit,« dans  le  délai  d’un  mois  à  dater  de  la  notification  de  celle-ci« provoquer une solution judiciaire de l’affaire devant le tribunal« compétent.« A  défaut  de  réponse.............................................................« ................................................................ est portée à deux mois.« II. – Dégrèvement d’office et remise des pénalités.« 1°  Le  ministre  chargé  des  finances......................................« double emploi ou faux emplois.« 2°  Il  peut  accorder  à  la  demande  du  contribuable  au  vu« des  circonstances  invoquées,  remise  ou  modération  des« pénalités et autres sanctions prévues par la présente loi. »
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Article 148

Taxe sur la valeur ajoutéeI. – Les  dispositions  des  articles  47  et  48  de  la  loi  n°  30-85relative  à  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  promulguée  par  le  dahirn° 1-85-347 du 7 rabii II 1406 (20 décembre 1985) sont abrogéeset remplacées comme suit :« Article  47. – Les  redevables  qui  contestent  tout  ou  partie« du  montant  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  mis  à  leur  charge,« doivent adresser au directeur des impôts, leur réclamation :« a)  en  cas  de  paiement  spontané  de  la  taxe,  dans  les  six« mois qui suivent les délais fixés à l’article 29 ci-dessus ;« b)   en  cas  d’imposition  par  voie  d’état  de  produits,  dans« les  six  mois  suivant  celui  de  la  date  de  mise  en  recouvrement« de l’état de produits.« Après  instruction,  il  est  statué  sur  les  réclamations  par  le« ministre  des  finances  ou  la  personne  déléguée  par  lui  à  cet« effet, conformément  aux dispositions de l’article  114 de la  loi« n° 17-89  relative  à  l’impôt  général  sur  le  revenu,  sans  préjudice« pour  le  redevable  requérant  du  droit  de  saisir  le  tribunal« compétent  dans  le  délai  d’un  mois  suivant  la  date  de« notification de la décision de l’administration.« A  défaut  de  réponse  de  l’administration  dans  le  délai  de« six  mois  suivant  la  date  de  réclamation,  le  redevable  requérant« peut  également  saisir  le  tribunal  compétent  dans  le  délai  d’un« mois suivant l’expiration du délai de réponse. »« Article 48. – 1°  Toute  taxe déclarée  et  réglée  en dehors  du« délai  prévu   à  l’article  29  ci-dessus,  sans  que  ce  retard  excède« un  mois,  est   assortie  d’une  pénalité  de  10%  du  montant« des droits dus.« 2°  Lorsque  le  dépôt  des  déclarations  et  le  paiement  de  la« taxe  interviennent  spontanément  au-delà  du  premier  mois  de« retard  et  avant  l’expiration  du  troisième  mois  suivant  la  date« d’exigibilité,  il  est  appliqué en plus du montant de la taxe due,« une pénalité de 25%.
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« 3°  Tout  défaut  de  déclaration  du  chiffre  d’affaires,  tout« retard  qui  excède  trois  mois  dans  le  dépôt  de  ces  déclarations« ou  dans  le  paiement  de  la  taxe  exigible,  toute  omission,« insuffisance  ou  minoration  dans  les  déclarations  de  recettes  ou« d’opérations  taxables,  toute  déduction  abusive,  toute« manoeuvre  tendant  à  obtenir  indûment  le  bénéfice« d’exonération  ou  de  remboursements,  est  passible  d’une« pénalité  égale  au  minimum  à  25%  et  peut  atteindre,  en  cas  de« mauvaise fois constatée de l’assujetti, 100% de la taxe fraudée,« éludée  ou  compromise  ou  dont  l’exonération,  la  déduction  ou« le remboursement a été provoqué ou obtenu indûment.« Dans  ce  cas,  le  montant  de  la  taxe  exigible  est  émis  par« voie  d’état  de  produit,  assorti  de  la  pénalité  prévue  à  l’alinéa« ci-dessus. »II. – Les dispositions des articles 32 (2e  alinéa)  et  52 (2°)  dela loi précitée n° 30-85 relative à la taxe sur la valeur ajoutée sontcomplétées et modifiées comme suit :« Article  32. – La  taxe  sur  la  valeur  ajoutée.........................« délégué par lui à cet effet.« (2e  alinéa) . – La  taxe  émise  par  voie  d’état  de  produits  est« recouvrée  conformément  à  la  loi  n°  15-97  formant  code  de« recouvrement des créances publiques. »« Article  52. – 2°  Le  ministre  chargé  des  finances  peut« accorder  à  la  demande  du  redevable  au  vu  des  circonstances« invoquées,  remise  ou  modération  des  pénalités  et  autres« sanctions prévues par la présente loi. »Article 149

La taxe urbaineLes dispositions de l’article 18 et du 2e  alinéa de l’article 24de  la  loi  n°  37-89  relative  à  la  taxe  urbaine  promulguée  par  ledahir  n° 1-89-228  du  1er  joumada  II  1410  (30  décembre  1989)sont abrogées et remplacées comme suit :« Article  18. – La  taxe  est  établie  par  voie  de  rôle  et« recouvrée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  n°  15-97« formant code de recouvrement des créances publiques. »
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« Article  24  (2e alinéa) . – Après  instruction,  il  est  statué  sur« ces  réclamations,  par  le  ministre  chargé  des  finances  ou  la« personne  déléguée  par  lui  à  cet  effet  conformément  aux« dispositions de l’article 114 de la loi n° 17-89 relative à l’impôt« général sur le revenu. »

Article 150
Taxe sur les produits des actions, parts sociales et revenus assimilés

Les  dispositions  des  articles  9,  11  et  13  de  la  loi  n°  18-88relative  à  la  taxe  sur  les  produits  des  actions,  parts  sociales  etrevenus  assimilés  promulguée  par  le  dahir  n°  1-89-145  du22 rabii I  1410  (23  octobre  1989)  sont  abrogées  et  remplacéescomme suit :
« Article  9. – Si  la  retenue  à  la  source  n’a  pas  été  effectuée« ou si la taxe retenue à la source n’a pas été reversée à la caisse« du  percepteur  dans  le  délai  légal,  le  montant  correspondant  est« mis  à  la  charge  des  sociétés  contrevenantes  assorti  d’une« pénalité  de  10%  sans  préjudice  de  l’application  de  la« majoration de retard prévue par la loi n° 15-97 formant code de« recouvrement des créances publiques. »
« Article  11. – La  taxe  non  versée  en  tout  ou  en  partie  est« émise par  voie  de rôle  de régularisation,  assortie  de la  pénalité« et  de la  majoration prévues respectivement  aux articles  9 et  10« ci-dessus  et  recouvrée  dans  les  conditions  prévues  par  le  code« de recouvrement des créances publiques. »
« Article  13. – Les  réclamations  des  sociétés  distributrices« sont adressées au directeur des impôts dans les quatre mois qui« suivent celui du paiement spontané de la taxe ou de la mise en «recouvrement  du  rôle.  Ces  réclamations  sont  instruites  et  jugées« suivant  les  règles  prévues  par  l’article  114  de  la  loi  n°  17-89« relative à l’impôt général sur le revenu. »
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Article 151

Taxe de licenceLes dispositions de l’article 6 de l’arrêté du directeur généraldu  cabinet  royal  n°  3-276-67  du  12  rejeb  1388  (5  octobre  1968)réglementant la taxe de licence à percevoir sur les établissementsde  consommation  de  boissons  alcooliques  ou  alcoolisées  sontabrogées et remplacées comme suit :« Article  6. – Les  poursuites  en  recouvrement  de  la  taxe  de« licence  sont  exercées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi« n° 15-97 formant code de recouvrement des créances publiques.« En  cas  de  non-paiement  de  la  taxe  dans  le  délai  fixé  à« l’article  13  de  la  loi  précitée,  la  licence  cesse  de  produire  ses« effets  et  l’établissement  est  considéré  comme  ouvert  sans« autorisation. » Article 152
Participation à la solidarité nationaleLes  dispositions  du  paragraphe  XIV,  du  1er  alinéa  duparagraphe  XVIII  et  du  3e  alinéa  du  paragraphe  XXI  del’article 1 bis  de  la  loi  de  finances  pour  l’année  1980  n°  38-79relatif à la participation à la solidarité nationale, sont abrogées etremplacées comme suit :« Article 1 bis. –   XIV – Sous  réserve  des  dispositions  des« paragraphes  XI  -  B   et  XII  ci-dessus,  la  participation  à  la« solidarité  nationale  est   établie  par  voie  de  rôle  et  recouvrée« dans les conditions prévues  par la loi n° 15-97 formant code de« recouvrement des créances  publiques. »« XVIII  (1er alinéa) . – Sont  taxés  d’office  avec  application« d’une  pénalité  de  25%  du  montant  de  la  participation  à  la« solidarité  nationale,  les  redevables  visés  au  paragraphe  XVII« qui  ne  remplissent  pas  dans  les  délais  prescrits  les  obligations« prévues par ledit paragraphe, sans préjudice de l’application de« la majoration de retard prévue par la loi n° 15-97 formant code« de recouvrement des créances publiques. »
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« XXI  (3e alinéa) . – Les  réclamations  sont  instruites  et« jugées conformément aux dispositions de l’article 114 de la loi« n° 17-89  relative  à  l’impôt  général  sur  le  revenu  promulguée« par le dahir n° 1-89-116 du 21 rabii II 1410 (21 novembre 1989). »Article 153

Droits d’enregistrementLes dispositions des articles 40 ter, 51 et 54 du livre premier dudécret  n°  2-58-1151  du  12  joumada  II  1378  (24  décembre  1958)portant codification des textes sur l’enregistrement et le timbre sontabrogées et remplacées comme suit :« Article  40 ter. – Le  paiement  des  droits  effectué  après  leur« date d’exigibilité est passible d’une majoration de retard égale à« 10% de leur montant.« Cette  majoration  est  liquidée  directement  par  le  receveur« chargé du recouvrement avec un minimum de 100 dirhams. »« Article  51. – Le  recouvrement  des  droits,  taxes  et  autres« créances  est  effectué  par  le  receveur  de  l’enregistrement  et  du« timbre  dans  les  conditions  et  suivant  les  modalités  prévues  par« la  loi  n°  15-97  formant  code  de  recouvrement  des  créances« publiques.« Le  contribuable  qui  conteste  tout  ou  partie  des  droits  mis« à  sa  charge  doit  adresser  une  réclamation  au  directeur  des« impôts dans les trois mois qui suivent la mise en recouvrement.« A  défaut  de  réponse  de  l’administration  dans  le  délai  de« six  mois  suivant  la  date  de  la  réclamation  ou  en  cas  de  rejet« total  ou  partiel  de  celle-ci,  le  redevable  intéressé  peut  saisir  le« tribunal  compétent  de  sa  demande  dans  le  délai  d’un  mois« suivant la date de notification de la décision de l’administration« ou de l’expiration du délai de réponse.« La  réclamation  ne  fait  pas  obstacle  à  la  perception« immédiate  des  sommes  exigibles  et,  s’il  y  a  lieu,  à  la« continuation  des  poursuites,  sous  réserve  de  restitution  totale« ou partielle desdites sommes après décision ou jugement. »
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« Article 54.  –  Pour  le  recouvrement  des  droits« d’enregistrement, le Trésor possède un privilège général sur les« meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables« en  quelque  lieu  qu’ils  se  trouvent  et  s’exerce  dans  les« conditions  prévues  par  la  loi  n°  15-97  formant  code  de« recouvrement des créances publiques. »Article 154

Droits de timbreLes  dispositions  du  §  2  de  l’article  20  et  du  3e  alinéa  del’article 26 du livre II du décret n° 2-58-1151 du 12 joumada II 1378(24 décembre 1958)  portant  codification  des  textes  surl’enregistrement et le timbre sont modifiées comme suit :« Article  20. – §2 – Le  paiement  des  droits  de  timbre  sur« état  ou  sur  déclaration  effectué  après  leur  date  d’exigibilité  est« passible  d’une  majoration  de  retard  égale  à  10%  du  montant« exigible.« Cette  majoration  est  calculée  directement  par  le  receveur« chargé du recouvrement avec un minimum de 100 dirhams. »« Article  26  (3e  alinéa) . –   Le  recouvrement  des  droits« simples,  pénalités  et  amendes  de  timbres  est  effectué« conformément aux dispositions de la loi n° 15-97 formant code« de recouvrement des créances publiques. »Article 155
Taxe sur les profits immobiliersLes  dispositions  des  paragraphes  X  (1°  et  2°),  XI-A-  (2e  et3e alinéas)  et  B  (2°)  de  l’article  5  de  la  loi  de  finances  pourl’année 1978 n° 1-77 sont abrogées et remplacées comme suit :« Article  5. – X-1° – Lorsque  le  versement  prévu  au« paragraphe  VI  ci-dessus  est  effectué  spontanément  en« totalité  ou  en  partie   en  dehors  du  délai  prescrit,  le« redevable  doit  acquitter,  en   même  temps  que  les  sommes« dues,  une  pénalité  de  10%  et  la   majoration  de  retard  prévue« par  l’article  26  de  la  loi  n°  15-97   formant  code  de« recouvrement des créances publiques.
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« En  outre,  le  redevable  doit  verser  une  amende  égale  à« 15% du montant de la taxe due pour déclaration tardive.« A  défaut  de  versement  spontané  de  tout  ou  partie  des« sommes  dues,  celles-ci  sont  émises  par  voie  de  rôle  de« régularisation  assorties  de  la  pénalité  et  de  l’amende  visée« ci-dessus,  sans  préjudice  de  l’application  par  le  comptable« chargé  du  recouvrement  de  la  majoration  prévue  par  la  loi« n° 15-97 précitée.« 2°. – Les  impositions  établies  d’office  en  vertu  des« dispositions  du  4e  alinéa  du  §  VII  ci-dessus  donnent  lieu  à« l’application  de  la  pénalité  et  de  l’amende  prévues  au  1°« ci-dessus,  sans  préjudice  de  l’application  de  la  majoration  de« retard prévue par la loi n° 15-97 susvisée.« XI-A. – (2e  alinéa)  – Après  instruction,  il  est  statué  sur« ces  réclamations  par  le  ministre  chargé  des  finances  ou  la« personne  déléguée  par  lui  à  cet  effet,  conformément  aux« dispositions de l’article 114 de la loi n° 17-89 relative à l’impôt« général  sur  le  revenu,  sans  préjudice  pour  les  redevables« requérants du droit de saisir le tribunal compétent dans le délai« d’un  mois  suivant  la  date  de  notification  de  la  décision  de« l’administration.« (3e  alinéa)  – A défaut de réponse dans le délai de six mois« suivant  la  date  de  la  réclamation,  les  redevables  requérants« peuvent  également  introduire  une  requête  devant  le  tribunal« compétent dans le délai d’un mois suivant l’expiration  du délai« de réponse.« Pour  les  redevables  non  résidents,  le  délai  de  saisine  du« tribunal compétent est porté à deux mois.« B – 2°. – Il  peut  accorder  à  la  demande  du  redevable,  au« vu  des  circonstances  invoquées,  remises  ou  modération  de« l’amende et de la pénalité prévues par le présent article. »
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Article 156

Impôt des patentesLes dispositions des articles 19 (5e et 6e alinéas) et 24 (1er et3e  alinéas)  du  dahir  n°  1-61-442  du  22  rejeb  1381(30 décembre 1961)  réglementant  l’impôt  des  patentes  sontabrogées et remplacées comme suit :« Article  19  (5e  alinéa) . – Les  rôles  établis  au  vu  de  la« matrice sont arrêtés, rendus exécutoires et mis en recouvrement« conformément aux dispositions de la loi n° 15-97 formant code« de recouvrement des créances publiques. »« Article  24  (1er  alinéa). – Les  contribuables  qui  contestent« tout  ou partie  du montant  de l’impôt mis à  leur  charge doivent« adresser leurs réclamations au directeur des impôts dans les six« mois qui suivent celui de la mise en recouvrement du rôle.« (3e  alinéa) . – Après  instruction,  il  est  statué  sur  ces« réclamations  par  le  ministre  des  finances  ou  la  personne« déléguée  par  lui  à  cet  effet,  conformément  aux  dispositions  de« l’article 114 de la loi  n° 17-89 relative à l’impôt général  sur le« revenu,  sans  préjudice  pour  l’intéressé  du  droit  de  provoquer« une  solution  judiciaire  dans  le  délai  d’un  mois  suivant  la  date« de  notification  de  la  décision  ou  de  l’expiration  du  délai  de« réponse de l’administration. »Article 157
Taxe spéciale annuelle sur les véhicules automobilesLes dispositions de l’article 8 du dahir n° 1-57-211 du 15 hija1376 (13 juillet 1957) instituant une taxe spéciale annuelle sur lesvéhicules automobiles sont modifiées et complétées comme suit :« Article  8. – Nonobstant  toute  disposition  contraire,  tout« retard  dans  le  paiement  de  la  taxe  entraîne  l’application  d’un« droit supplémentaire : »
(La suite sans modification.)
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Article 158

Dispositions applicables aux frais de justiceen matière civile, commerciale et administrative,aux actes judiciaires et extrajudiciaires et aux actes notariésLes  dispositions  de  l’article  9  de  l’annexe  I  du  décretn° 2-58-1151 du 12 joumada II 1378 (24 décembre 1958) portantcodification  des  textes  sur  l’enregistrement  et  le  timbre  sontabrogées et remplacées comme suit :« Article  9. – Si  par  suite  d’une  application  erronée  des« tarifs ou pour toute autre cause, il  est dû au Trésor une somme« au  titre  de  la  taxe  judiciaire,  le  recouvrement  en  est  poursuivi« par les agents des secrétariats-greffes des cours et tribunaux du« Royaume,  conformément  à  la  loi  n°  15-97  formant  code  de« recouvrement des créances publiques.« Tout  retard  dans  le  paiement  de  la  taxe  judiciaire« complémentaire  est  passible  de  la  majoration  de  retard  prévue« par la loi n° 15-97 formant code de recouvrement des créances« publiques.« Si  l’insuffisance  d’une  perception  est  reconnue  au  cours« d’une instance ou avant qu’il n’ait été procédé à l’opération ou« à  l’acte  requis,  la  juridiction  saisie  ou  le  président,  suivant  les« cas,  décide qu’il  sera sursis soit  au jugement,  soit  à l’acte ou à« l’opération pendant un délai déterminé à l’expiration duquel,  si« l’intéressé  aussitôt  averti  par  le  greffe,  n’a  pas  versé  le« complément  exigible,  la  radiation  de  l’affaire  est  ordonnée  ou« la requête, laissée définitivement sans suite.« L’action de l’administration pour la réparation des erreurs et« omissions  dans  la  liquidation  de  la  taxe  judiciaire  et  pour  la« réclamation  de  la  taxe  dont  le  paiement  a  été  différé  par« l’application  de  l’article  10  ci-dessous,  est  prescrite  à« l’expiration  d’un  délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  date  de  la« décision  judiciaire  ou  de  l’accomplissement  de  l’acte  ou  de  la« formalité requis.
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« Toute  demande  en  remboursement  des  sommes   indûment« acquittées  au  titre  de  la  taxe  judiciaire  doit  être  déposée  par« l’intéressé  auprès  du  receveur  de  l’enregistrement  compétent« avant l’expiration d’un délai de trois ans qui court à compter de« la date de leur perception. »

Article 159
Droits et taxes de douane

Les  dispositions  des  articles  260,  268  et  271  du  dahirn°  1-77-339  du  25  chaoual  1397 (9  octobre  1977)  approuvant  lecode des douanes et impôts indirects sont abrogées et remplacéescomme suit :
« Article  260.  –  Les  agents  de  l’administration  peuvent« rédiger et notifier tous les actes extrajudiciaires nécessités :
« – par  la  vente  des  objets  saisis,  confisqués  ou  abandonnés« en douane » ;
« – par l’exécution des mesures douanières, autres que celles« relatives  à  la  constatation,  au  recouvrement  et  au« contentieux  des  droits  et  taxes  dont  la  perception« incombe à l’administration. »
« Article  268.  –  En  vue  de  garantir  les  créances  douanières« de toutes natures,  résultant de procès-verbaux de douane, toutes« mesures  conservatoires  utiles  peuvent  être  prises  à  l’encontre« des  personnes  pénalement  ou  civilement  responsables,  sur  la« base desdits procès-verbaux. »
« Article  271.  –  Le  directeur  de  l’administration  peut« décerner  contrainte  pour  l’exécution  de  l’obligation  prévue  par« l’article 36 du présent code.
« La contrainte est notifiée par les agents de l’administration.
« La  contrainte  ne  peut  être  exercée  au-delà  d’un  délai  de« 15 ans à compter de la date de sa notification. »
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Article 160

Taxe à l’essieuLes dispositions  du paragraphe VIII  de l’article  21 de la  loide  finances  pour  l’année  1989 n°  21-88 promulguée par  le  dahirn°  1-88-289  du  15  joumada  I  1409  (28  décembre  1988)  sontmodifiées et complétées comme suit :« Article  21. – VIII – Nonobstant  toute  disposition  contraire,« tout retard dans le paiement de la taxe dans les délais fixés aux« paragraphes  IV  et  VII  entraîne  l’application  d’un  droit« supplémentaire :« ................................................................................................... »(La suite sans modification.)Article 161
Taxe annuelle sur la publicité par affichesaux bords des voies de communication routières de l’EtatLes dispositions du paragraphe V de l’article 17 de la loi definances  n°  8-96 pour  l’année  budgétaire  1996-1997 promulguéepar  le  dahir  n° 1-96-77  du  12  safar  1417  (29  juin  1996)  sontmodifiées et complétées comme suit :« Article  17. – V  –  Nonobstant  toute  disposition  contraire,« tout  retard   dans  le  paiement  de  la  taxe  entraîne  le  paiement« d’une  majoration :« .................................................................................................. »(La suite sans modification.)Chapitre IVDispositions finalesArticle 162Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  et  notammentcelles :– du  dahir  du  20  joumada  I  1345  (21  août  1935)  portantrèglement  sur  les  poursuites  en  matière  d’impôts  directs,taxes assimilées et autres créances recouvrées par les agentsdu Trésor, tel que modifié et complété ;
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– du  dahir  du  24  rabii  II  1343  (22  novembre  1924)  sur  lerecouvrement des créances de l’Etat ;– des articles 23 et  24 relatives au privilège,  de la loi  n° 30-89relative  à  la  fiscalité  des  collectivités  locales  et  de  leursgroupements,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-87-187  du21 rabii II 1410 (21 novembre 1989) ;– des  articles  262,  269 (1er  et  2e  alinéas)  et  272  du  code  desdouanes et impôts indirects, précité ;– du  dahir  du  25  safar  1344  (14  septembre  1925)  sur  lerecouvrement  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires,tel qu’il a été modifié ;– du  dahir  du  13  rabii  II  1333  (28  février  1915)  sur  lerecouvrement des débets des comptables ;– de l’article 9 (7e alinéa) de la loi n° 13-94 relative à la miseen  oeuvre  du  fonds  pour  la  promotion  de  l’emploi  desjeunes,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-94-282  du  15 safar1415 (25 juillet 1994) ;– de l’article 10 (7e alinéa) de la loi n° 14-94 modifiant la loin°  36-87  relative  à  l’octroi  de  prêts  de  soutien  à  certainspromoteurs,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-96-102  du21 rabii I 1417 (7 août 1996).Article 163Les  références  aux  dispositions  des  textes  abrogés  parl’article  précédent,  contenues  dans  d’autres  textes  législatifs  ouréglementaires  en  vigueur,  s’appliquent  aux  dispositionscorrespondantes édictées par la présente loi.Article 164La  présente  loi  entre  en  vigueur  à  l’expiration  du  troisièmemois suivant celui de sa publication au Bulletin officiel.
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Décision n° 382-2000 du 8 hija 1420 (15 mars 2000)__________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Au nom de Sa Majesté le Roi)

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,
Vu  la  loi  n°  15-97  formant  code  de  recouvrement  descréances  publiques  qui  lui  a  été  déférée  par  lettre  du  Premierministre  enregistrée  le  15  février  2000  au  secrétariat  général  duConseil  constitutionnel,  et  ce  afin  d’apprécier  la  conformité  à  laConstitution des dispositions de son article 142, en application del’article 81 de la Constitution et du 1er alinéa de l’article 22 de laloi organique n° 29-93 relative au Conseil constitutionnel ;Vu  les  moyens  invoqués  dans  la  lettre  du  Premier  ministrerelatifs  à  la  non  conformité  à  la  Constitution  des  dispositions  del’article 142 précité ;Vu  la  Constitution,  notamment  ses  articles  12,  37,  38,  46et 81 ;Vu  la  loi  organique  n°  29-93  relative  au  Conseilconstitutionnel,  telle  qu’elle  a  été  modifiée  et  complétée,notamment les premiers alinéas de ses articles 22 et 23 ;Ouï  le  membre  rapporteur  en  son  rapport  et  après  en  avoirdélibéré conformément à la loi ;Considérant que l’article 142 de la loi n° 15-97 formant codede  recouvrement  des  créances  publiques  soumis  à  l’appréciationdu Conseil constitutionnel comporte deux alinéas, dont le premierprévoit que : « est réputée en état d’incompatibilité pour l’exerciced’une  fonction  officielle  ou  élective,  toute  personne  qui  nes’acquitte  pas  de  créances  publiques  à  sa  charge,  devenuesexigibles en vertu d’un titre exécutoire et qui ne font pas l’objet decontentieux »,  et  le  second  prévoit  que  «  l’incompatibilité  estlevée après acquittement des sommes dues » ;
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En ce qui concerne le moyen invoqué d’office selon lequelle législateur n’a pas exercé sa pleine compétenceConsidérant  que  l’article  12  du  titre  premier  de  laConstitution  dispose  que  :  «  tous  les  citoyens  peuvent  accéder,dans  les  même  conditions,  aux  fonctions  et  emplois  publics  »  etque l’article 46 de la Constitution prévoit  dans le 1er  paragraphedu  premier  alinéa  que  «  les  droits  individuels  et  collectifsénumérés au titre premier » sont du domaine de la loi ;Considérant  qu’il  découle  des  dispositions  précitées  que  ledroit  de  tout  citoyen  d’accéder  aux  fonctions  et  emplois  publicsest  une  des  libertés  publiques  consacrées  par  la  Constitution,  etque toute dérogation à ce droit, telle le cas d’incompatibilité entreune  situation  déterminée  et  l’accès  aux  fonctions  et  emploispublics, relève de la compétence du législateur et doit être limitéequant  à  sa  portée,  délimitée  quant  à  son  champ  d’application,précisée  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  sa  mise  enapplication  et  justifiée  par  les  conditions  juridiques  etfonctionnelles  relatives  aux  missions  inhérentes  à  l’exercice  desfonctions et emplois publics. Cette dérogation doit être égalementconforme aux principes contenus dans la Constitution ou à valeurconstitutionnelle ;Considérant qu’il ressort de l’analyse de l’article 142 précitéet  de  ses  travaux  préparatoires  que  le  législateur,  lorsqu’il  ainstitué des cas d’incompatibilité entre la situation de la personnequi  ne  s’est  pas  acquittée  de  créances  publiques  devenuesexigibles,  et  l’exercice  d’une  fonction  officielle  ou  élective,justifiant  cette  incompatibilité  par  la  nécessité  « de  moraliser  lavie  publique »,  n’a  pas  assorti  cette  mesure  des  règlesfondamentales qu’il se devait d’édicter en raison de la nature de lamatière  et  de  la  compétence  qui  lui  est  dévolue  par  laConstitution.  En  effet,  le  législateur  n’a  pas  défini  les  fonctionsofficielle  et  élective,  mais  s’est  limité  à  les  mettre  en  parallèlesans  en  avoir  prévu  les  catégories  qui  entrent  dans  le  cadre  del’incompatibilité. En outre, il n’a pas fixé les procédures à suivrepour  la  déclaration  de  l’incompatibilité  ni  l’autorité  ou  lesautorités  compétentes  pour  ce  faire  et  qui  doivent  répondre  auxconditions  d’impartialité  et  d’intégrité  permettant  d’éviter  toutabus  et  garantissant  l’indépendance  du  pouvoir  législatif  dans  le
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cadre de la  séparation des pouvoirs  et  du respect  des attributionsdévolues  aux  institutions  constitutionnelles.  Enfin,  le  législateurn’a  pas  déterminé  les  parties  habilitées  à  requérir  la  déclarationd’incompatibilité ni les modalités de communication, à ces parties,par le pouvoir exécutif,  des renseignements nécessaires à la miseen œuvre de leurs attributions en toute objectivité ;Considérant,  en  outre,  que  les  dispositions  soumises  àl’appréciation  du   Conseil  constitutionnel  ne  font  pas  mentionavec  précision  des  sanctions  consécutives  à  la  déclarationd’incompatibilité,  et  que  le  2e  alinéa  de  l’article  142  précité,stipulant  que « l’incompatibilité  est  levée après  acquittement  dessommes  dues  »,  peut  signifier  qu’il  résulte  de  ladite  déclarationune simple suspension de la fonction officielle ou élective jusqu’àl’acquittement  de  la  créance  publique,  ce  qui  est  contraire  auprincipe de la continuité du service public ;Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le législateurn’a  pas  exercé,  en  l’espèce,  ses  pleines  et  entières  attributionslorsqu’il  n’a  pas  prévu les  restrictions  propres  à  circonscrire  uneexception à l’exercice d’une liberté publique dans des limites biendéfinies,  et  qu’il  n’a  pas  assorti  l’institution  du  casd’incompatibilité precité de garanties légales à même de préserverles principes constitutionnels, ce qui implique la non conformité àla Constitution des dispositions de l’article 142 ;En ce qui concerne le moyen relatif  à l’inobservation desdispositions des 2 e alinéas des articles 37 et 38  de la Constitution :Considérant que le 2e alinéa de l’article 37 de la Constitutionprévoit  que  le  régime  des  incompatibilités  applicable  auxmembres  de  la  Chambre  des  représentants  est  fixé  par  une  loiorganique  et  que  le  2e  alinéa  de  l’article  38  de  la  Constitutioncomporte  des  dispositions  similaires  pour  les  membres  de  laChambre des conseillers ;Considérant  que  les  dispositions  de  l’article  142  soumis  àl’appréciation du Conseil constitutionnel et celles contenues dansles  autres  articles  de  la  loi  n°  15-97  précitée  n’ont  pas  exclu  lesqualités  de  membre  de  la  Chambre  des  représentants  et  de  laChambre  des  conseillers,  des  fonctions  électives  déclarées
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incompatibles  avec  la  situation  d’une  personne  qui  ne  s’est  pasacquitté de créances publiques exigibles ;Considérant  qu’étant  contenues  dans  une  loi  ordinaire,  lesdispositions  de  l’article  142  précité  sont  non  conformes  à  laConstitution, PAR CES MOTIFS :– Sans  qu’il  y  ait  lieu  d’examiner  les  autres  moyenscontenus dans la lettre de saisine ;I.  –  Déclare  que  les  dispositions  de  l’article  142  de  la  loin°  15-97  formant  code  de  recouvrement  des  créances  publiquessont non conformes à la Constitution ;II.  –  Déclare  que  l’article  142  précité  peut  être  dissocié  desautres  dispositions  de  la  loi  n°  15-97  formant  code  derecouvrement des créances publiques ;III.  –  Ordonne  la  notification  de  la  présente  décision  àmonsieur le Premier ministre et sa publication au Bulletin officiel.Fait au siège du Conseil constitutionnel à Rabat,      le mercredi 8 hija 1420 (15 mars 2000).Signé :
MOHAMED LOUDGHIRI DRISS ALAOUI ABDELLAOUISAÂDIA BELMIR HACHEM ALAOUI HAMID  RIFAIABDELLATIF MENOUNI ABDELKADER ALAMI DRISS LOUZIRIMOHAMED TAQUIOLLAH MAÂ EL AÏNINE MOHAMED MOATASSIME
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